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ENJEU 1 LA RÉUSSITE DES ÉLÈVES 

ORIENTATION  BONIFIER L’ACCUEIL ET L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ 

OBJECTIFS INDICATEURS 
SITUATION DE DÉPART-

JUIN 2023 
SITUATION EN JUIN 2024 

Situation en juin 2025 
CIBLES-JUIN 2027 

Augmenter la 
persévérance des élèves 

Taux d’abandon des élèves en formation de base 
commune 

48% 25% 33% 40% 

Augmenter la réussite des 
élèves 

Rythme moyen en heures par unité réussie (calculé sur 
le temps présent) des élèves en formation de base 

commune 
54 heures/unité 58 heures/unité 54 heures/unités 40 heures/unité 

Rythme moyen en heures par unité réussie (calculé sur 
le temps présent) des élèves en francisation 

40 heures/unité 39 heures/unité 47 heures/unités 35 heures/unité 

Augmenter les fins de 
formation 

Taux de fins de formation par année 
Taux général de fins de 

formation : 17,9% 
Taux général de fins de 

formation : 19,9% 

Taux général de fins de 
formation : 18,3% 

Taux général de fins de 
formation : 21% 

ENJEU 2 LA CULTURE COLLABORATIVE PERFORMANTE ET EFFICACE 

ORIENTATION ASSURER LE DÉVELOPPEMENT ET L’APPROPRIATION DE PRATIQUES ÉDUCATIVES, ANDRAGOGIQUES ET DE GOUVERNANCE PROBANTES 

OBJECTIF INDICATEURS 
SITUATION DE DÉPART-

JUIN 2023 
SITUATION JUIN 2024 

Juin 2025 math 
CIBLES-JUIN 2027 

Implanter un programme 
réaliste et harmonisé 

Situation sur l’échelle du portrait global de l’Outil de 
suivi du travail collaboratif du projet CAR au regard des 

apprentissages essentiels en français et en 
mathématique 

Échelon 1 de l’échelle du 
portrait global de l’Outil de 

suivi du travail collaboratif du 
projet CAR1 

L’équipe de mathématique 
débutera en septembre 2024 

Échelon 3 de l’échelle du 
portrait global de l’Outil de 
suivi du travail collaboratif 

du projet CAR 

Échelon 3 de l’échelle du 
portrait global de l’Outil de 

suivi du travail collaboratif du 
projet CAR 

 
Situation sur l’échelle du portrait global de l’Outil de 

suivi du travail collaboratif du projet CAR au regard des 
apprentissages essentiels en francisation 

Échelon 1 de l’échelle du 
portrait global de l’Outil de 

suivi du travail collaboratif du 
projet CAR 

  

Échelon 3 de l’échelle du 
portrait global de l’Outil de 

suivi du travail collaboratif du 
projet CAR 

 

 
1 Ce fichier est disponible à l’adresse Web suivante : https://projetcar.ctreq.qc.ca/apprentissages-essentiels/ 

La mission de nos centres est d’offrir aux personnes de 16 ans et plus des 
services éducatifs qui permettent à chacun d’apprendre tout au long de sa 
vie. Nos équipes collaborent au développement social, économique et 
culturel de la communauté. 

Notre vision est d’offrir des voies de formation diversifiées dans des milieux 
inclusifs en proposant un accompagnement personnalisé. Nous permettons à 
chacun de développer ses compétences et d’atteindre son objectif de formation 
en vue d’intégrer activement la société. 

Bienveillante  

Engagée  

Créative 
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ENJEU 1 LA RÉUSSITE DES ÉLÈVES 

ORIENTATION  BONIFIER L’ACCUEIL ET L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ 

OBJECTIFS Actions Groupes visés Responsables 
Mise en œuvre de l’action Ressources Mode 

d’évaluation 
Mécanisme de 

suivi Durée Fréquence Lieu Humaines Matérielles Financières 

Augmenter la 
persévérance 
des élèves 
 
Accroître la 
réussite des 
élèves 
 
Augmenter le 
taux de fins de 
formation par 
année scolaire 

Intensifier les 
interventions 

orthopédagogiques 

Élèves en 
formation de 

base commune 
(FBC) 

Comité 
Élèves à 
besoins 

particuliers 
(EBP) 

Tout au 
long de 
l’année 

 

À définir 
3 centres 

en 
alternance 

Orthopédagogue 

Local 
 

Matériel 
orthopédagogique 

Libération 
des 

enseignants 

Évaluation des 
stratégies par 

l’orthopédagogue 

Comité EBP et 
suivis en 

rencontres 
générales 

Implanter des 
suivis d’élèves 

périodiques 
multidisciplinaires 
(services à l’élève) 

Élèves 
rencontrant des 

difficultés 
d’adaptation ou 
d’apprentissage 

Direction 

De 45 
minutes 
à une 
heure 

Rencontres 
bimensuelles 

 
Teams 

Enseignants 
concernés par 

l’élève, équipes 
de services 

Local de 
rencontre 

Libération 
au besoin 

Nommer un 
responsable du 
suivi en fonction 
de chaque cas 

Notes prises 
dans One Note 

par le 
responsable du 

suivi identifié 

Implanter un cours 
Engagement vers 

la réussite 

Nouveaux 
élèves en FBC 

et en 3e 
secondaire 

Direction 

Mise en 
place 
2025-
2026 

À définir À définir À définir À définir À définir À définir À définir 

Fixer et assurer le 
suivi des objectifs 

quotidiens des 
élèves 

 

Tous les élèves 
 

Enseignants 
et conseillers 
en formation 

 

Tout au 
long de 
l’année 

 

Quotidiennement 
 

3 centres 
 

   

Évaluer le 
nombre d’heures 
fait par les élèves 

par unité 
 

Suivi d’élèves 
mensuel 

concernant les 
dépassements 

des 
échéanciers 
des élèves 

 

  

La mission de nos centres est d’offrir aux personnes de 16 ans et plus des 
services éducatifs qui permettent à chacun d’apprendre tout au long de sa 
vie. Nos équipes collaborent au développement social, économique et 
culturel de la communauté. 

Notre vision est d’offrir des voies de formation diversifiées dans des milieux 
inclusifs en proposant un accompagnement personnalisé. Nous permettons à 
chacun de développer ses compétences et d’atteindre son objectif de formation 
en vue d’intégrer activement la société. 

Bienveillante  

Engagée  

Créative 
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ENJEU 2 LA CULTURE COLLABORATIVE PERFORMANTE ET EFFICACE 

ORIENTATION  ASSURER LE DÉVELOPPEMENT ET L’APPROPRIATION DE PRATIQUES ÉDUCATIVES, ANDRAGOGIQUES ET DE GOUVERNANCE PROBANTES 

OBJECTIF Actions Groupe visé Responsable 
Mise en œuvre de l’action Ressources Mode 

d’évaluation 
Mécanisme de 

suivi Durée Fréquence Lieu Humaines Matérielles Financières 

Implanter un 
programme 
réaliste et 
harmonisé 

Établir un 
calendrier de 

travail pour les 
communautés 

d’apprentissage 
professionnelles 

(CAP) 

Enseignants 
de 

mathématique 
(24-27) 

Enseignants 
de français 

(25-27) 
Enseignants 

de francisation 
(26-27) 

Enseignants et 
direction 

Mai Annuellement 
Local de 

rencontres 
Secrétaire et 

direction 
Ordinateurs 

Libération des 
enseignants, 
photocopies 

Respect du 
calendrier 

Échelle 
d’évaluation du 

plan d’action 

Établir la 
structure et les 
modalités des 

CAP 

Enseignants et 
direction 

Mai-juin Annuellement 
Local de 

rencontres 
Enseignants et 

direction 
Ordinateurs 

Libération des 
enseignants, 
photocopies 

Bilan annuel de la 
structure et des 

modalités 

Échelle 
d’évaluation du 

plan d’action 

Implantation de 
CAP portant sur 

les 
apprentissages 

essentiels 

Enseignants, 
direction et 

conseillère en 
francisation 

Septembre 

Implantation 
progressive 

tout au long de 
la période 

Local de 
rencontres 

Enseignants et 
direction 

Ordinateurs 
Libération des 
enseignants, 
photocopies 

Bilan annuel de 
l’implantation des 

CAP 

Échelle 
d’évaluation du 

plan d’action 
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PLAN DE LUTTE CONTRE L’INTIMIDATION ET LA VIOLENCE  
 
 
 

Nom de l’établissement : 

 

Centres de Formation générale des adultes – CSSOB 
 
3 centres de service : l’Horizon (Val-d’Or), la Concorde (Senneterre) et le Trait-d’Union (Malartic) 
 

Nom de la direction :  Éric Lunam 

 

La loi sur l’instruction publique (LIP, art. 110.4) prévoit maintenant que chaque centre de formation générale des adultes dispose d’un plan 
de lutte pour contrer l’intimidation et la violence. L’objet principal de ce plan de lutte est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et 
de violence à l’endroit d’un élève, d’un enseignant et de tout autre membre du personnel du centre, et d’intervenir sur celle-ci. 

Membres du comité responsable du 
dossier CVI*  : 
 
*CVI = Climat scolaire, violence et intimidation 

 
 Gabrielle Thivierge, psychoéducatrice 
 Catherine Lafrance, conseillère en formation 
 Roxanne Constant, enseignante 
 Marie-Ève Leblanc, technicienne en travail social 
 Rosalie Harvey, enseignante 
 Éric Lunam, directeur 
 

Personne-responsable de la 
coordination : 

Gabrielle Thivierge, psychoéducatrice 

Encadrements légaux 
 Loi sur l’instruction publique : I-13.3 - Loi sur l’instruction publique (gouv.qc.ca) 

 PEVR CSSOB 
 SIP-25 : Règlement sur la procédure de traitement des plaintes 

 

Date de la dernière mise à jour1 : Juin 2025 

Adopté par le conseil d’établissement le2 : Le 2 juin 2021 Le 7 juin 2022 Le 10 juin 2024 Le 18 juin 2025 

 
1 Le plan de lutte doit être révisé annuellement et, au besoin, actualisé. (LIP, art.75.1) 
2 Le plan de lutte doit être adopté par le conseil d’établissement (LIP, art.75.1) 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-13.3
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Sexuelle 
 

 diffusion d’images à connotation 
sexuelle sans consentement 
 Voyeurisme ou exhibitionnisme 
 comportements ou paroles 
sexistes, homophobes ou 
misogynes 
 etc. 

Définitions 
 

Violence : Toute manifestation de force de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle exercée intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou 
à son bien-être psychologique ou physique, à ses droits ou à ses biens (MEES, 2020).  
 

Intimidation : Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non, à caractère répétitif, exprimé directement ou indirectement, dans un 
contexte caractérisé par l’inégalité des rapports de force entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de 
détresse, de léser, blesser, opprimer ou ostraciser (MEES, 2020). Elle peut être d’ordre physique, verbal ou social.  
 

Cyberintimidation : Intimidation réalisée dans le cyberespace. Il s’agit parfois d’insultes ou de menaces directement envoyées à la victime par 
courriel ou par messagerie instantanée. Les personnes peuvent aussi faire circuler des commentaires haineux et des photos visant une personne, 
en particulier par le biais du courriel, de la messagerie instantanée, en les affichant sur des sites Web, sur un blog ou dans les médias sociaux. 
La cyberintimidation peut se faire en contexte scolaire et hors du contexte scolaire (Réseau Éducation-Médias 2007). 

Violence à caractère sexuel (VACS) : Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont 
l’agression sexuelle. Ou toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation 
sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen 
technologique3. 

 

 

 
  

 
3 Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-22.1 
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-22.1
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1. ANALYSE DE LA SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT AU REGARD DES ACTES D’INTIMIDATION ET DE VIOLENCE 
 

  
 
PORTRAIT DE L’ÉTABLISSEMENT 
  (Dresser un portrait du centre : dans quel type de milieu se trouve l’établissement; combien d’élèves fréquentent; type de clientèle, particularités du milieu, etc.) 
 
      À venir 
   
 
OUTILS UTILISÉS ET RÉSULTATS  
 

Voici les résultats que nous avons obtenus lors d’un sondage envoyé aux élèves des trois centres en mars 2025 par l’équipe du comité CVI : 

Sondage aux élèves, mars 2025 (170 répondants)* : 
 

- 98,8% des élèves ayant répondu au sondage ont nommé se sentir en sécurité dans leur centre. 
 

- 91,4% des élèves ont nommé se sentir bien dans leur centre. 
▪ Tout à fait d’accord : 75,7% ▪D’accord : 20,1% ▪Pas vraiment d’accord : 1,2% 

 
 

* Les résultats de mars 2025 sont préliminaires et seront analysés avec le comité CVI en septembre 2025. 
 
SONDAGE PRÉCÉDENT : 
 
Sondage aux élèves d’avril 2024 (78 répondants) : 

- 100% des élèves ayant répondu au sondage ont nommé se sentir en sécurité dans leur centre. 
▪ Tout à fait d’accord – 66 ▪ D’accord - 12 

- 97,4% des élèves ont nommé se sentir bien dans leur centre. 
▪ Tout à fait d’accord – 59 ▪ D’accord – 17 ▪ Pas vraiment d’accord - 2 
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CONSTATS DÉGAGÉS PAR L’ANALYSE DE LA SITUATION 
(Forces, vulnérabilités, sentiment de sécurité, sentiment d’appartenance, lieux à risque, types de violence, etc.) 

 
Selon les résultats obtenus, la quasi-totalité des élèves et des membres du personnel se sentent bien et en sécurité dans nos centres de formation. 
Cela nous indique qu’il règne un climat sain et sécuritaire dans nos murs.  
N’ayant pas encore reçus les autres résultats de la part du centre de services scolaire (réponses des répondants aux autres questions du sondage), nous ne sommes pas en 
mesure de faire d’autres constats à ce niveau, pour l’instant. 
       
En complément, par des échanges, questionnements et discussions avec plusieurs membres du personnel, nous pouvons dire que : 
  Aucune des personnes questionnées n’a l’impression que la violence et l’intimidation est un enjeu majeur dans nos centres en ce moment  (peu de situations de violence); 
 Tous se sentent interpelés face à l’importance de la prévention à ce niveau et ont la volonté d’agir en cohérence d’équipe.  

 
 
 

PRIORITÉS EN LIEN AVEC LE PORTRAIT ET L’ANALYSE DE LA SITUATION 
 

• Maintenir le climat sain et sécuritaire qui règne dans nos trois centres; 

• Sensibiliser notre personnel et notre clientèle quant à l’importance que les témoins et les personnes cibles rapportent les situations d’intimidation ou de violence, qu’ils 
soient un élève ou un membre du personnel; 

• Présenter le Plan de lutte contre l’intimidation et la violence et le processus d’intervention en lien avec les situations d’ intimidation et de violence en début d’année à 
l’équipe-FGA (Capsule-formation); 

• S’assurer que tous les membres du personnel (1e et 2e intervenants) comprennent bien leur rôle/obligations et se sentent outillés; 

• S’assurer que toutes les situations de signalement ou plainte soient traitées. En ce sens, travailler sur une fiche de signalement bien adaptée à notre réalité, la faire 
connaître de tous et la rendre facilement disponible; 

• Maintenir le fait que tous les membres du personnel de l’école se sentent interpelés par la prévention et que tous puissent agir en cohérence; 

• Demander au CSSOB d’avoir accès à l’ensemble des résultats de nos répondants (par centre) lors de la passation annuelle des sondages (en même temps que le reste 
des établissements du secteur Jeunes), vu l’obligation ministérielle élargie au secteur des adultes versus le plan de lutte et la mise à jour annuelle de l’analyse de la 
situation. 
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4 Loi sur le protecteur national de l’élève, article 21 – Voir point 4 

 

2. LES MESURES DE PRÉVENTION VISANT À CONTRER TOUTE FORME D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE MOTIVÉE, NOTAMMENT PAR LE 
RACISME, L’ORIENTATION SEXUELLE, L’IDENTITÉ SEXUELLE, L’HOMOPHOBIE, UN HANDICAP OU UNE CARACTÉRISTIQUE PHYSIQUE. 

 

  
 

• Continuer de présenter le code de vie, le vidéo du civisme et l’ensemble de nos services et intervenants lors de l’accueil des nouveaux élèves. Présenter également les 
modalités et les actions qui sont en lien. 

 

• Offrir au personnel une capsule psychoéducative sur l’intimidation et l’intervention reliée avec des rappels sporadiques. 
 

• Rendre disponible sous différentes formes la définition de l’intimidation, les voies appropriées pour faire un signalement ou une plainte (code de vie, agenda, affiches). 
 

• Solliciter les comités d’élèves des centres pour s’impliquer dans les activités de prévention. 
 

• Sensibiliser et informer les élèves sur le sujet de l’intimidation et la violence par différentes activités, notamment des capsules psychoéducatives, conférences, vidéos, 
affiches, etc. 

 

• Conférence offerte à tous les élèves sur les relations amoureuses saines et sécuritaires en collaboration avec la sexologue du css et la policière communautaire. Avec une 
première partie offerte aux membres du personnel. 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

• Autres exemples d’activités : en mars, Semaine contre la discrimination raciale (pour améliorer l’intégration des élèves issus d’autres nationalités), affiches contre 
l’homophobie, Semaine de la déficience intellectuelle, Semaine de la santé mentale, tournée des classes, etc.  

3. LES MESURES VISANT À FAVORISER LA COLLABORATION DES PARENTS ET DES FAMILLES À LA LUTTE CONTRE L’INTIMIDATION ET LA 
VIOLENCE ET À L’ÉTABLISSEMENT D’UN MILIEU D’APPRENTISSAGE SAIN ET SÉCURITAIRE 

  
 

• La fréquentation dans un centre de formation générale aux adultes n’est pas obligatoire. En ce qui concerne les élèves mineurs, les parents sont des partenaires précieux et 
il est important de faire équipe avec eux lorsque vient le temps d’agir pour prévenir et contrer l’intimidation et la violence sous toutes ses formes. Ainsi, nous collaborons avec 
les parents pour toutes les situations jugées particulières, notamment les actes d’intimidation ou de violence. 

 

• Dans un cas impliquant un élève mineur, la direction s’assure d’une communication de qualité avec ses parents et s’engage à les rencontrer afin de faire état des mesures 
choisies et de convenir de stratégies de collaboration visant à assurer à l’élève un milieu de vie sain et sécuritaire et, dans le cas de l’élève auteur, de stratégies permettant 
de ne pas reproduire des gestes compromettant la sécurité et le bien-être des personnes qu’il côtoie. Les parents font donc partie de la démarche, du plan d’action s’il y a 
lieu, et un support leur est offert si besoin. 

 

• Un dépliant résumant le plan de lutte est disponible au secrétariat et une copie est envoyée aux parents des élèves d’âge mineur lors de l’inscription. Ce dépliant est également 
déposé sur le site Internet de la FGA, ainsi que sur la page Facebook. 

 

• ACTE DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL : Les élèves d’âge mineur, de même que leurs parents, sont informés de la procédure à suivre pour porter plainte ou faire 
un signalement dans une telle situation, de même que de la possibilité de passer directement par le protecteur régional de l’élève4. Un document fourni par le protecteur de 
l’élève sera affiché dans les 3 centres, de même que sur le site du CSSOB. 
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4. LES MODALITÉS APPLICABLES POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU FORMULER UNE PLAINTE CONCERNANT UN ACTE D’INTIMIDATION 
OU DE VIOLENCE  

  
 

• La personne victime d’une situation d’intimidation ou de violence ou qui en est témoin signale le fait à un membre du personnel en qui il a confiance. Il peut être également 
possible de signaler la situation de façon plus anonyme par courriel à l’adresse établie par l’édifice qu’il fréquente ou par téléphone. 

 

• Le membre du personnel qui reçoit cette information doit immédiatement en aviser le responsable de suivi et/ou un intervenant. S’il est dans l’impossibilité de le faire en 
personne, il communique par téléphone ou par courriel au responsable de suivi de l’élève ou à l’un ou l’autre des intervenants sur place. 

 

• À chaque début d’année, un rappel est fait au personnel concernant les modalités de signalement : à qui, comment, la confidentialité, etc. 
 

• Lors de la tournée des classes par l’équipe des services aux élèves (début d’année), un rappel est fait sur les démarches à suivre lors d’un signalement ou d’une plainte. 
 

• En mai 2022, la Loi sur le protecteur national de l’élève ( P-32.01.pdf (gouv.qc.ca) ) est venue modifier, entre autres, la Loi sur l’instruction publique, en remplaçant le processus 

de traitement des plaintes existant pour les centres de services scolaires par une procédure nationale uniformisée5. Cette loi prévoit également que c’est le Protecteur national 
de l’élève qui est responsable de l’application de la procédure de traitement des plaintes et des signalements dans le milieu scolaire québécois. 

 

• Tel que mentionné au point précédent, il est possible de passer directement par le protecteur régional de l’élève6. La procédure à suivre dans ce cas est affichée dans les 
centres de formation, de même que sur le site du CSSOB. 

 

• En cas de harcèlement entre membres du personnel, se référer à la Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel du CSSOB (obligatoire à partir de 
septembre 2024). 
. 

 

 

 

 

 

 

 

   

5 Porter plainte à la suite d'une insatisfaction envers un service 

scolaire | Gouvernement du Québec (quebec.ca) 

6 Signaler un acte de violence à caractère sexuel commis à l’endroit 

d'un élève | Gouvernement du Québec (quebec.ca) 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/P-32.01.pdf
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/porter-plainte
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/porter-plainte
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
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5. LES ACTIONS QUI DOIVENT ÊTRE PRISES LORSQU’UN ACTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE EST CONSTATÉ 
 

  
 

• Chaque adulte, membre du personnel, est tenu d’intervenir pour mettre fin à la situation d’intimidation ou de violence. Il peut chercher du support auprès d’un membre 
de l’équipe du service à l’élève ou de la direction pour que la situation observée cesse (arrêt d’agir). 

 

• L’AIDE-MÉMOIRE POUR MEMBRE DU PERSONNEL TÉMOIN présente la procédure d’intervention et de soutien à offrir lors d’une situation d’intimidation ou de violence. 
 

En résumé, la ligne de conduite est la suivante : ARRÊTER / NOMMER / SÉCURISER / VÉRIFIER. 
Les étapes de la procédure sont de mettre fin à la violence, de nommer le comportement inacceptable, d’orienter vers des comportements attendus et finalement, 
d’assurer la sécurité et d’offrir du support aux élèves impliqués (victimes et témoins). Une fiche de signalement est complétée, le cas échéant. 

 

• Un AIDE-MÉMOIRE POUR L’ÉLÈVE CIBLE (VICTIME) ainsi qu’un AIDE-MÉMOIRE POUR L’ÉLÈVE TÉMOIN sont également disponible pour orienter les actions à 
prendre afin de supporter les élèves impliqués. 

 

• Dès que la situation est rétablie, le membre du personnel témoin réfère les personnes impliquées à l’un des responsables du suivi des signalements/plaintes (membres 
identifiés de l’équipe d’intervenants), pour que soit appliqué le PROTOCOLE D’INTERVENTION. Ce dernier comprend l’ensemble des actions à mettre en œuvre 
lorsqu’une situation d’intimidation ou de violence est signalée, ainsi que des pistes d’intervention concrètes pour chacune des étapes. 

 

En voici les éléments clés : 
1- Évaluation de l’événement et analyse de la situation; 
2- Intervention et soutien auprès de l’élève cible (victime); 
3- Intervention et soutien auprès des témoins (élèves et membres du personnel); 
4- Intervention et soutien auprès de l’élève acteur; 
5- Assurer le suivi nécessaire et les communications. 

 

• La direction et les parents d’élèves mineurs sont rapidement informés de la situation par le responsable de suivi de l’élève. Selon la gravité de l’acte, il est possible que la 
direction doive informer la Sûreté du Québec. 

 

• Au besoin, un plan d’action peut être mis en place. Le soutien de l’équipe psychosociale est également offert aux membres du personnel impliqués dans une situation de 
signalement/plainte. 

 

• SUITE À UN SIGNALEMENT OU UNE PLAINTE CONCERNANT UN ACTE DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL : En plus d’assurer la sécurité sur-le-champ de la victime et la mise en 
place des autres actions/interventions, il est primordial de porter une attention particulière à la confidentialité des éléments de la situation, en plus d’offrir une écoute 
attentive à la personne, sans porter de jugement. 

 

• Lorsque la plainte est transmise directement au protecteur de l’élève, la direction d’établissement en reçoit sans délai une copie. Dans ce cas, cette dernière doit s’assurer 

que les actions prises sont conformes aux mesures identifiées dans le Plan de lutte. Le protecteur régional de l’élève assure le suivi des actions prises par l’établissement. 
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6. LES MESURES VISANT À ASSURER LA CONFIDENTIALITÉ DE TOUT SIGNALEMENT ET DE TOUTE PLAINTE CONCERNANT UN ACTE 
D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 

7 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

• Bien que dénoncer soit la bonne chose à faire pour que cesse la situation et pour permettre aux personnes victimes, témoins et auteurs d’obtenir de l’aide, il se peut que cela 
occasionne un certain malaise chez la personne qui le fait. Notre établissement s’engage à prendre toutes les précautions nécessaires pour préserver la confidentialité du 
signalement ou de la plainte, des événements et des interventions. Ceci dans le but d’assurer la sécurité de personnes impliquées et de favoriser le dévoilement des 
situations, en toute confiance. 

 
• En ce sens, toute déclaration est traitée dans la plus grande confidentialité et dans le respect des personnes concernées. Cette responsabilité est partagée entre la direction 

et tout le personnel ayant contribué à la cueillette de l’information, au suivi de la situation ou à l’application des interventions. 
  

• L’ensemble du personnel, ainsi que des élèves, est informé de l’importance accordée à la confidentialité dans ce genre de situations. Pour le personnel, une capsule de 
sensibilisation aux actions à poser pour assurer la confidentialité leur est offerte annuellement. Pour les élèves, la confidentialité est abordée lors de la tournée des classes 
du début d’année, incluant les moyens à leur disposition pour faire un signalement ou une plainte. 

 
• Les données seront consignées seulement dans les dossiers des services complémentaires impliqués. Toute information sera traitée de manière confidentielle et seulement 

les personnes concernées seront au courant des différents éléments de la situation et des suites. 

 

• ACTES DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL :  La notion d’intimité, liée à la sexualité, renforce la pertinence de se préoccuper de la confidentialité. Ainsi, il faut s’assurer qu’un 
minimum de personnes ait accès à la consignation des informations (écrite et informatisée), ainsi que de limiter au maximum le nombre de personnes qui sont au fait de la 
situation. 
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7. LES MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT OFFERTES À UN ÉLÈVE VICTIME D’UN ACTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE AINSI 
QUE CELLES OFFERTES À UN TÉMOIN OU À L’AUTEUR DE TEL ACTE 

  
 

• Les mesures de soutien ou d’encadrement misent sur le développement des compétences sociales et émotionnelles des élèves impliqués de façon à prévenir la répétition 
d’un acte de violence ou d’intimidation et de rétablir le sentiment de sécurité. 
 

• Il est important de tenir compte du contexte, de la gravité et de la fréquence des gestes dans le centre. 

 

 
      Tel qu’indiqué dans le PROTOCOLE D’INTERVENTION :  
 

 

• Un retour est effectué sur chacune des situations pour chacun des élèves impliqués (auteurs, victimes, témoins). S’il y a lieu, un suivi en psychoéducation ou en travail 
social est proposé. Les parents des élèves mineurs sont informés des suivis effectués. 

 

• Un suivi auprès de la victime est effectué par l’intervenant de façon à s’assurer qu’elle se sente en sécurité dans le centre. 
 

• Tous les intervenants des élèves concernés collaborent dans la situation et sont invités à noter leurs observations. 
 

• S’il y a un plan d’action, l’intervenant assure le suivi pour l’auteur, pour éviter que la situation ne se répète. Les enseignants concernés s’assurent du respect et notent 
les écarts de conduite en prenant soin d’alerter l’intervenant de suivi (membre de l’équipe de psychoéducation). 

 

• Les personnes impliquées sont référées aux divers intervenants. Au besoin et en support, des références externes peuvent être faites, notamment : les forces 
policières, le Centre de services scolaire, les Services éducatifs complémentaires du CSSOB, le CISSS-AT, les ressources communautaires, etc 

 
 

 

• INFO-AIDE VIOLENCE SEXUELLE :  Ligne téléphonique accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Possibilité aussi de clavarder avec une intervenante tous les jours 
de midi à minuit. 

 

 

 

 

 

 

 

                       www.infoaideviolencesexuelle.ca 
 

http://www.infoaideviolencesexuelle.ca/
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8. LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES APPLICABLES SPÉCIFIQUEMENT AU REGARD DES ACTES D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE SELON LA 
GRAVITÉ OU LE CARACTÈRE RÉPÉTITIF DE CES ACTES 

 

  
 

• En complément des mesures de soutien et d’encadrement, les sanctions disciplinaires sont toujours données dans une intention éducative. Elles ne visent jamais à 
humilier ou à contraindre excessivement. Par contre, elles doivent être suffisamment significatives pour espérer une modification rapide du comportement. 

 

• Les interventions éducatives choisies sont établies, entre autres, en fonction de la nature, de la gravité de la situation et de la fréquence des comportements de l’élève. 
Leur application est toujours basée sur une analyse de la situation et du profil de l’élève et peuvent donc différer d’une situation à l’autre. Elles sont logiques et en 
cohérence avec le code de vie des centres de formation. 

 

• Exemples de sanctions disciplinaires qui peuvent s’appliquer : suspension temporaire de l’élève, interdiction de fréquenter certains lieux dans l’établissement, mettre fin 
au parcours scolaire de l’élève (expulsion), etc. 
 

• Le milieu scolaire prend au sérieux les gestes de violences sexuelles, qu’ils se soient déroulés sur le terrain de l’école ou à l’extérieur. Les auteur.e.s de ces gestes 
s’exposent à des conséquences éducatives selon l’analyse du profil de l’élève. 

 

 
 
 

9. LE SUIVI QUI DOIT ÊTRE DONNÉ À TOUT SIGNALEMENT ET À TOUTE PLAINTE CONCERNANT UN ACTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 

OIT ÊTRE DONNÉ À TOUT SIGNALEMENT ET À TOUTE PLAINTE CONCERNANT UN ACTE VIOLENCE 
  
 

• Bien que des interventions de qualité aient été mises en place et que les élèves aient obtenu du soutien, il est malheureusement possible que des gestes se répètent. Au 
quotidien et par des suivis planifiés, l’ensemble du personnel veille à ce que les interactions demeurent respectueuses en tout temps. En ce sens, des mesures sont prises 
pour faire le suivi de la situation et s’assurer que la situation a cessé. 
 

• Après concertation, l’un ou l’autre des intervenants impliqués assure un retour auprès des élèves concernés (et des parents, le cas échéant). 

 

• La direction envoie au Centre de services scolaire l’information en lien avec chaque plainte ou signalement et complète les rapports et documents afférents pour les 
situations jugées majeures ou graves. 
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7 Protecteur national de l’élève (gouv.qc.ca) 

 

10. ACTES DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL 

 

  
 

• Suite à l’adoption de la Loi sur le protecteur national de l’élève le 31 mai 2022, l’ajout de précisions concernant spécifiquement les actes de violence à caractère sexuel 
(éléments prévus à l’article 75.1 de la Loi sur l’instruction publique) est devenu obligatoire dans les plans de lutte de tous les établissements d’enseignement. De plus, une 
section distincte sur ce type de violence doit y être incluse, faisant état de la définition, des activités de formation prévues et des mesures de sécurité spécifiques.   
 

• DÉFINITION : Le Protecteur national de l’élève se base sur la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 
d’enseignement supérieur   pour définir les violences à caractère sexuel (VACS) : Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en 
ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, 
paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement 
ou indirectement, y compris par un moyen technologique. 
 

• ACTIVITÉS DE FORMATION OBLIGATOIRES POUR LES MEMBRES DE LA DIRECTION ET LES MEMBRES DU PERSONNEL : L’offre de formation annoncée par le 
ministère de l’Éducation n’est pas encore disponible, à ce jour. Dès qu’elle le sera, l’ensemble des membres du personnel des centres de formation la recevront.  
 

• MESURES DE SÉCURITÉ VISANT SPÉCIFIQUEMENT À CONTRER LES VIOLENCES À CARACTÈRE SEXUEL : Des détails en ce qui a trait aux mesures de 
sécurité spécifiques proposées par le MEQ sont également à venir. Ces dernières seront mises en place et ajoutées au plan de lutte dès qu’elles le seront.  
 

• POSSIBILITÉ D’EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU DE FORMULER UNE PLAINTE CONCERNANT UN ACTE DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL AU 
PROTECTEUR RÉGIONAL DE L’ÉLÈVE :  En plus de la procédure habituelle7, il est aussi possible pour toute personne d’effectuer un signalement en matière 
d’acte de violence à caractère sexuel commis à l’endroit d’un élève qui fréquente un établissement du CSSOB. Ce signalement peut ainsi être effectué auprès 
du protecteur régional de l’élève sans passer par les 2 premières étapes du processus habituel. Ce signalement est traité de façon urgente par le protecteur régional de 
l’élève. Celui-ci prend toutes les mesures nécessaires afin de s’assurer que la confidentialité des renseignements permettant d’identifier une personne qui fait un 
signalement est préservée, sauf avec son consentement. Le protecteur régional de l’élève peut toutefois communiquer l’identité de cette personne au directeur de la 
protection de la jeunesse ou au corps de police concerné, s’il le juge requis. 
 

- Une ligne téléphonique qui permet à un témoin ou à une victime de dénoncer toute situation d’inconduite sexuelle ou de violence dans les milieux 
scolaires est rendue disponible par le gouvernement. Les personnes qui le souhaitent peuvent composer le 1 833 DÉNONCE (1 833 336-6623) de 8 h 30 à 16 
h 30 du lundi au vendredi. La ligne comporte un système de boîte vocale disponible en tout temps. Il est aussi possible de compléter un formulaire en ligne 
(Dénonciation (gouv.qc.ca). 

 

• Une autre modification de la Loi du protecteur national de l’lève apporte un ajout à l’article 96.12 de la Loi sur l’instruction publique concernant les violences à caractère 
sexuel : Lorsque le directeur d’un établissement d’enseignement est saisi d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, il doit en outre 
informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des services juridiques (Accueil (csj.qc.ca). Lorsque l’élève est âgé de plus de 14 ans, il peut, si 

cet élève y consent, en informer également ses parents.  
 

 
 
 
 
 

_____________________________ 
 
 

read://https_cssbj.gouv.qc.ca/?url=https%3A%2F%2Fcssbj.gouv.qc.ca%2Fprotecteur-de-leleve%2F
https://denonciation.education.gouv.qc.ca/index.php?page=transmission1&L=fr
https://csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/
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Introduction 
 

Ce document présente les normes et les modalités de l’évaluation des apprentissages de la formation 

générale des adultes (FGA) du Centre de services scolaire de l’Or-et-des-Bois (CSSOB). La Loi sur l’instruction 

publique (LIP) oblige les centres à se doter de normes et modalités relatives à l’évaluation des 

apprentissages de l’élève (Loi sur l’instruction publique, art. 110.12). Elles décrivent les responsabilités de 

chaque personne intervenante en matière d’évaluation des apprentissages et de sanction. Elles permettent 

aux personnes enseignantes, aux élèves et à tout le personnel scolaire de partager une même vision et 

compréhension des assises de l’évaluation. 

 

Les normes et modalités énoncées dans le présent guide s’appliquent donc à tout élève qui s’inscrit à un cours 

ou à un programme d’études au centre FGA du CSSOB. 

Les définitions qui suivent sont tirées de la Politique d’évaluation des apprentissages (Gouvernement du 

Québec, 2003) et du document Renouveler l’encadrement local en évaluation des apprentissages 

(Gouvernement du Québec, 2005). 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/lc/I-13.3.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4604.pdf
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Définition de norme et modalité 
 

 
Une norme : 

✓ C’est une référence commune provenant d’un consensus au sein d’une équipe-centre ; 

✓ Son caractère est prescriptif ; 

✓ Elle doit respecter la Loi sur l’instruction publique ainsi que le Régime pédagogique et peut être 
révisée au besoin ; 

✓ Elle doit s’appuyer sur la Politique d’évaluation des apprentissages et la Politique de l’adaptation 
scolaire ; 

✓ Elle est harmonisée au Programme de la formation de base commune (FBC) et au Programme de la 

formation de base diversifiée (FBD) et de tout programme de formation du ministère de l’Éducation. 

 
 

 

Une modalité : 

✓ Elle précise les conditions d’application de la norme; 

✓ Elle peut être révisée au besoin; 

✓ Elle oriente les stratégies; 

✓ Elle indique les moyens d’action. 
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Une vision commune de l’évaluation des apprentissages 
 

« L’adoption de la Politique d'évaluation des apprentissages par le ministère de l’Éducation révèle sa volonté 

de faire connaître officiellement sa vision de l’évaluation commune à la formation générale des jeunes, à la 

formation générale des adultes et à la formation professionnelle. Cette vision, qui repose sur une conception 

globale de l’évaluation des apprentissages, s’accorde à la mission de l’école québécoise qui est d’instruire, de 

socialiser et de qualifier. Il est donc important de présenter, dans cette première partie, les valeurs, les 

orientations ainsi que certaines caractéristiques de l’évaluation qui servent de balises aux trois secteurs de 

formation. » 1 
 

Source: https://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602-02.pdf 
 
 

 

1 Politique d’évaluation des apprentissages, p. 3. 

https://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602-02.pdf
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Les valeurs 
 

Valeurs de la Politique d’évaluation des apprentissages 

 
Les valeurs retenues dans la présente Politique ont fait l’objet d’un consensus. Elles sont d’une importance 

primordiale dans le contexte éducatif québécois où l’on vise l’égalité des chances et la réussite pour tous les 

élèves. Le choix s’est donc arrêté sur les valeurs fondamentales que sont la justice, l’égalité et l’équité, auxquelles 

s’ajoutent trois valeurs instrumentales, soit la cohérence, la rigueur et la transparence. 

LES VALEURS FONDAMENTALES2
 

  

 

 

 
 
 

 

2 Politique d’évaluation des apprentissages, p. 9 à 12. 

 
L’évaluation des apprentissages doit se faire dans le respect des lois et règlements qui régissent le système 
éducatif québécois. Pour servir la justice, le droit de reprise et le droit d’appel sont reconnus aux élèves. 
Cependant, il appartient aux milieux scolaires de décider des modalités d’application de ces droits en 
tenant compte de leurs contraintes organisationnelles. En plus de respecter les droits, une évaluation juste 
fait appel à deux valeurs qui sont, en quelque sorte, des conditions de son application, soit l’égalité et 
l’équité. 

L’égalité implique d’abord que tous les élèves ont des chances égales de démontrer les apprentissages 
qu’ils ont réalisés. Pour respecter cette valeur, des exigences uniformes doivent être définies. Les 
programmes de formation et d’études indiquent, de la même façon pour tous, les résultats attendus ainsi 
que les critères d’évaluation des apprentissages. Sur la base de ces références uniformes, il est possible de 
se conformer à la valeur d’égalité, tant dans la façon de former les élèves que dans le jugement porté sur 
leurs apprentissages. Cependant, appliquer un traitement égalitaire n’assure pas complètement la justice 
de l’évaluation. Il faut aussi assurer aux élèves un traitement équitable. 

 
L’équité implique que l’on tienne compte, dans les pratiques d’évaluation, des caractéristiques 
individuelles ou communes à certains groupes, afin d’éviter que, par l’évaluation, l’école ne contribue à 
accroître les différences existantes. On doit se garder d’introduire des biais de quelque nature que ce soit 
qui mèneraient à avantager ou à désavantager certains élèves. 
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LES VALEURS INSTRUMENTALES 
 

 

 

 

 

 
La cohérence oblige avant tout à inscrire l’évaluation des apprentissages en fonction de la mission de 
l’école, telle qu'on l'a définie dans l’Énoncé de politique éducative : L’École, tout un programme, et qui 
est d’instruire, de socialiser et de qualifier. La cohérence suppose aussi que l’évaluation est en relation 
directe avec l’apprentissage et avec le programme qui l’encadre. Il est donc essentiel de tenir compte, 
dans chacun des secteurs, des éléments que contiennent les programmes de formation et d’études, 
notamment les compétences et les connaissances, les résultats attendus et les critères d’évaluation. De 
plus, la cohérence suppose qu’il y a toujours un rapport étroit entre ce qui est évalué et ce qui a fait 
l’objet d’apprentissage. En ce sens, le respect de la cohérence permet d’assurer la validité de 
l’évaluation. Pour les élèves ayant des besoins particuliers, le respect de cette valeur signifie aussi que 
l’évaluation des apprentissages prend appui sur le plan d’aide à l'apprentissage. 

 
La rigueur se traduit par une évaluation soucieuse d’exactitude et de précision. Elle est soutenue par une 
démarche formelle ou informelle, selon les situations. L’utilisation d’une instrumentation de qualité pour 
la collecte des données sur l’apprentissage et pour leur interprétation contribue à assurer la fidélité de 
l’évaluation. Il est essentiel que les informations recueillies soient pertinentes et suffisantes si l’on veut 
se prononcer sur les apprentissages des élèves. Une évaluation rigoureuse doit conduire à poser les 
jugements les plus justes possibles afin de prendre des décisions et de mener des actions qui vont servir 
à faire progresser l’élève, à l’orienter dans son cheminement scolaire et à reconnaitre officiellement ses 
apprentissages. 

 
La transparence en évaluation est nécessaire dans la mesure où elle contribue à asseoir la crédibilité de 
l’ensemble du système éducatif auprès de la société. Elle suppose aussi que les normes et les modalités 
d’évaluation soient connues et comprises de tous. Il est essentiel que l’élève sache ce sur quoi il sera 
évalué, ce qu’on attend de lui, et qu’il comprenne les jugements et les décisions qui le concerne. Dans 
une perspective d’aide à l’apprentissage, il est important de lui donner une rétroaction pertinente et 
claire sur ses apprentissages. L’information concernant les apprentissages de l’élève doit être accessible 
et compréhensible. Une information de qualité doit aussi être accessible aux autres personnes 
intervenantes de l’école ou du centre, selon la situation, et aux organismes de l’enseignement supérieur 
responsables des admissions. Dans tous les cas, le caractère confidentiel des résultats scolaires doit être 
respecté. 
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Les orientations 
 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE D’EVALUATION DES APPRENTISSAGES3 

 

La vision ministérielle place l’évaluation au cœur des apprentissages. Elle constitue un levier pour aider les élèves 

à apprendre et pour aider la personne enseignante dans sa démarche. L’évaluation aux fins de la sanction des 

études est un processus complexe qui se fonde en grande partie sur le jugement professionnel de la personne 

enseignante. Il est nécessaire que ce jugement soit balisé afin d’assurer la crédibilité des actions d’évaluation. 

 

1re orientation 

2e orientation 

3e orientation 

4e orientation 

5e orientation 

6e orientation 

7e orientation 

8e orientation 

9e orientation 

10e orientation 

•  L’évaluation en cours de formation doit être intégrée à la dynamique des 
apprentissages de l’élève. 

 
• L’évaluation des apprentissages doit reposer sur le jugement professionnel de  

la personne enseignante. 

 
• L’évaluation des apprentissages doit s’effectuer dans le respect des 
différences. 

 
• L’évaluation des apprentissages doit être en conformité avec les programmes 
de formation et d’études. 

• L’évaluation des apprentissages doit favoriser le rôle actif de l’élève dans les 
activités d’évaluation en cours d’apprentissage, augmentant ainsi sa 
responsabilisation. 

• L’évaluation des apprentissages doit s’effectuer dans un contexte de 
collaboration entre différents partenaires tout en tenant compte de leurs 
responsabilités propres. 

• L’évaluation des apprentissages doit refléter un agir éthique partagée par les 
différents intervenants. 

 
• L’évaluation des apprentissages doit contribuer à l’amélioration de la qualité 
de la langue parlée et écrite de l’élève. 

• L’évaluation en vue de la sanction des études doit rendre compte de 
l’acquisition des compétences et ainsi garantir la valeur sociale des titres 
officiels. 

• La reconnaissance des acquis doit permettre de reconnaître les compétences 
d’une personne, indépendamment des conditions de leur acquisition. 

 
 

 
 

3 Politique d’évaluation des apprentissages, p. 13 à 27. 
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Le processus d’évaluation 
 

LES DEUX FONCTIONS DE L’ÉVALUATION 

L’évaluation des apprentissages est le processus qui consiste à porter un jugement sur les apprentissages, à 

partir de données recueillis, analysées et interprétées, en vue de décisions pédagogiques et, le cas échéant, 

administratives.4 

Le ministère de l’Éducation reconnaît que l’évaluation a deux fonctions principales, soit l’aide à l’apprentissage 

et la reconnaissance des compétences (sanction). 
 

1. AIDE A L’APPRENTISSAGE 

 

L’aide à l’apprentissage, c’est la fonction de l’évaluation qui vise essentiellement à soutenir la progression de 

l’élève. L’aide à l’apprentissage se manifeste tout au long du cours. La fonction de l’évaluation en aide à 

l’apprentissage s’apparente à l’évaluation formative. L’évaluation est davantage mise au service de 

l’apprentissage. En situation d’aide à l'apprentissage, le caractère de la démarche est informel et il vise la 

régulation de la démarche d’apprentissage. 

 

2. SITUATION DE RECONNAISSANCE DES COMPETENCES (SANCTION) 

 

En situation de reconnaissance des compétences (sanction), les décisions ont un caractère formel et elles 

entraînent des conséquences sur la poursuite du plan de formation des élèves. Les situations d’évaluation 

sont propres à chaque discipline et elles visent à vérifier que les élèves répondent aux attentes relatives aux 

programmes de formation. 

 
Bien qu’elles soient distinctes, les fonctions d’aide à l’apprentissage et de reconnaissance des compétences 
(sanction) sont complémentaires. 

• L’aide à l’apprentissage peut contribuer à la réussite de l’élève au moment où il voit ses compétences 
reconnues. 

• La reconnaissance des compétences (sanction) peut conduire à des décisions et à des actions qui 
soutiennent l’élève dans ses apprentissages. 

 
4 Article 25 du régime pédagogique de la formation des élèves. 
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LES SIX ETAPES DU PROCESSUS D’ÉVALUATION 

Le processus d’évaluation suit une logique d’aller-retour entre les six étapes du processus. Il est divisé ainsi : 

 

La planification 
de l’évaluation 

La qualité de la 
langue 

La prise 
d’information 

et 
l’interprétation 

L'évaluation 

La 
communication 

des résultats 
Le jugement 

La décision- 
action 
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1. LA PLANIFICATION DE L’EVALUATION 
 

 

 

 

NORMES MODALITÉS 

1.1. En aide à l’apprentissage, la 
personne enseignante doit mettre 
en œuvre des actions pédagogiques 
différenciées pour soutenir et 
enrichir la progression des 
apprentissages (Politique 
d’évaluation des apprentissages, 
p.53). 

1.1.1. La personne enseignante choisit ses outils 
d’évaluation en aide à l’apprentissage pour être 
en mesure de juger l’état du développement de 
compétence de l’élève ou son atteinte des 
objectifs. 

1.1.2. Selon les besoins de l’élève, la personne 
enseignante se doit de collaborer avec d’autres 
intervenants. 

1.2. Les activités d’enseignement et 
d’apprentissage doivent respecter les 
programmes de formation. 

1.2.1. Les moyens retenus par la personne 
enseignante doivent porter sur les compétences 
et les composantes des programmes d’études. 

1.2.2.    L’élève doit être informé des critères 
d’évaluation reliés aux compétences à 
développer dans le cours. 

La phase de la planification sert à définir le but visé par l’évaluation. Elle permet d’établir les critères 

d’évaluation dans le respect des programmes d’études. Les formes d’évaluation doivent être variées et 

en relation avec les éléments prescrits du programme. La planification d’activités d’évaluation est 

déterminée par la personne enseignante. Les enjeux diffèrent pour l’évaluation en aide à 

l’apprentissage et pour l’évaluation en vue de la sanction. 

La planification de l’évaluation en aide à l’apprentissage doit être souple et rigoureuse afin de 

permettre à l’élève de faire les ajustements nécessaires à la poursuite de ses apprentissages. La 

planification de l’évaluation en vue de la sanction doit être faite de façon rigoureuse. L’évaluation ne 

doit pas être de l’ordre de la perception ou de l’imprécision. Elle doit permettre un jugement juste et 

éclairé. 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
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1.3. Les mesures d’adaptation doivent 
respecter les normes du ministère de 
l’Éducation et la démarche établie par 
le Centre FGA du CSSOB (voir annexe 
1). 

1.3.1. Les mesures autorisées par le responsable de 
sanction du centre doivent faire partie de 
celles énumérées dans le Guide de gestion de 
la sanction des études et tout info-sanction 
reçu sur le sujet. Sinon, les mesures devront 
faire l’objet d’une demande au responsable 
de sanction du centre qui évaluera la 
nécessité de faire une demande officielle de 
dérogation à la sanction des études.  

1.3.2. Les mesures autorisées doivent être appliquées 
en aide à l’apprentissage pour être 
reconduites lors de l’évaluation en vue de la 
sanction. 

1.3.3. L’élève doit être informé des conditions 
encadrant la mise en place des mesures 
d’adaptation. 

1.3.4. Un rapport d’analyse de la situation de l’élève 
(Plan d’intervention adapté ou Plan 
d’apprentissage) doit être présent à son 
dossier. Le lien entre la mesure et le besoin 
particulier de l’élève, reconnu par le 
personnel scolaire, doit être documenté. 

1.4. L’évaluation aux fins de sanction doit 
respecter les programmes d’études 
élaborés par le ministère de 
l’Éducation. 

 

1.5. L’évaluation aux fins de sanction est 
effectuée à partir des définitions du 
domaine d’évaluation (DDÉ), quand 
celles-ci sont prescrites par le 
ministère de l’Éducation (voir 
annexe 2). 

1.5.1. En cas d’absence de DDÉ, pour un programme 
d’études local, ou quand les DDÉ ne sont pas 
prescrites, un cadre d’évaluation doit être 
définis par les personnes désignées par la 
direction du Centre et validés par le 
responsable de la sanction des études. Les 
critères retenus doivent s’appuyer sur un 
cadre de référence reconnu par le Centre FGA 
du CSSOB. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/evaluation-epreuves-ministerielles/Guide-sanction-etudes.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/evaluation-epreuves-ministerielles/Guide-sanction-etudes.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/adultes/formation-generale-des-adultes/
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1.6. Les épreuves aux fins de sanction 
sont celles prescrites par le ministère 
de l’Éducation ou celles élaborées 
localement ou par la banque 
d’instruments de mesure BIM-FGA. 

1.6.1. L’actualisation des épreuves locales et des 
épreuves provenant de la banque d’instruments 
de mesure BIM-FGA doit être validée par des 
personnes désignées par la direction. 

1.7. L’évaluation aux fins de sanction doit 
être effectuée sur la base du 
jugement de la personne enseignante 
en lien avec les objectifs ou les 
compétences à atteindre. 

1.7.1. La personne enseignante s’appuie sur des 
résultats ou des observations pour planifier le 
moment de l’évaluation aux fins de sanction. 

1.7.2. Seules les personnes enseignantes-matière 
peuvent autoriser l’inscription d’un élève en 
évaluation de sanction. Dans le cas d’une 
personne suppléante à long terme (10 jours 
et plus déterminé pour un même motif), elle 
peut autoriser l’inscription d’un élève en 
évaluation de sanction après consultation 
d’une personne enseignante-matière. Dans 
certains cas d’exception, la direction du 
centre ou le responsable de sanction peuvent 
autoriser l’inscription. 

1.8. L’élève doit être informé des règles 
et des procédures de passation 
d’évaluation de sanction et des règles 
de reprise ou de révision. 

 

1.9.  Toute personne qui a fait des 
apprentissages de manière autre que 
prévu dans les régimes pédagogiques 
peut se faire reconnaître les acquis et 
les compétences qui en résultent 
conformément aux critères ou 
conditions établis par le Ministère. 

 

1.9.1. La reconnaissance des acquis et des compétences 
en formation des adultes se fait principalement au 
moyen des épreuves suivantes : 

• Test d’équivalence de niveau de scolarité 
(TENS) 

• Test de développement général (TDG) 

• Examen seulement 

• Épreuve de synthèse Prior learning 
examination 
 

Voir l’Annexe #3 pour la description des épreuves 
et les modalités. 
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1.10.  Le MEQ autorise l’attribution 
d’unités en équivalence en vue de 
l’obtention du diplôme d’études 
secondaires (DES) ou du diplôme 
d’études professionnelles (DEP) 
lorsqu’il s’agit d’acquis scolaires 
sanctionnés par une autorité 
compétente. 

1.10.1. Les documents recevables pour l’attribution des 
équivalences sont les originaux sanctionnant des 
acquis scolaires ou encore des copies certifiées 
conformes aux originaux par une autorité 
compétente. Après avoir vérifié la recevabilité et 
l’admissibilité des documents et déterminé les 
cours admis en équivalence, le responsable de la 
sanction consigne le nombre d’unités s’y 
rattachant. 

1.10.2. Aucun diplôme ne peut être obtenu uniquement 
au moyen d’unités reconnues en équivalence. 

1.10.3. Les acquis scolaires de la formation générale 
pour lesquels des équivalences peuvent être 
attribuées sont regroupés comme suit:  

✓ Acquis scolaires au Québec; 

✓ Acquis scolaires obtenus au Canada, à 
l’extérieur du Québec; 

✓ Acquis scolaires obtenus à l’extérieur du Canada. 
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NORMES MODALITÉS 

2.1. L’information recueillie en évaluation 
en aide à l’apprentissage (ÉAA) rend 
compte de l’acquisition des 
compétences ou de l’atteinte des 
objectifs. 

2.1.1. L’ÉAA peut entrainer l’ajustement des activités 
d’enseignement et d’apprentissage. 

2.1.2. L’ÉAA doit montrer à l’élève la progression de 
ses apprentissages et lui permettre de les 
réguler en lui proposant des moyens adéquats 
pour y arriver. 

2.1.3. La personne enseignante prévoit et met à la 
disposition de l’élève des moyens 
d’autoévaluation ou de coévaluation tout au 
long de ses apprentissages. 

2.2. En ÉAA, la prise d’information doit 
se faire à l’aide de moyens 
pertinents. 

2.2.1. La personne enseignante peut partager la 
responsabilité de la prise d’information et de 
l’interprétation des données avec d’autres 
professionnels. 

2.2.2. Les moyens utilisés peuvent être une situation 
d’apprentissage (SA), une situation d’aide à 
l’apprentissage (SAA), une situation 
d’apprentissage et d’évaluation (SAÉ), une 
grille d’observation, un exercice synthèse, un 
portfolio, un entretien ou tout autre moyen 
jugé pertinent par la personne enseignante. 

 

2. LA PRISE D’INFORMATION ET L’INTERPRETATION 

La prise d’information et l’interprétation est la phase de collecte de données qui permet de vérifier que 

les apprentissages sont réalisés. En aide à l’apprentissage, la personne enseignante utilise des 

instruments d’évaluation afin de questionner l’élève pour obtenir de l’information et l’interpréter.  S’il 

y a lieu, des traces des apprentissages sont conservées et des observations sont consignées 

(Politique d’évaluation des apprentissages, orientation 4.2, p. 33). 

Quant à l’évaluation en vue de la sanction, elle vise à rendre compte du niveau de développement des 

compétences ou de l’atteinte des objectifs. De plus, elle permet de comparer les informations recueillies 

avec les résultats attendus. 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
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2.3. Lors de la sanction, l’interprétation 
des données doit être basée sur des 
critères d’évaluation définis. 

2.3.1. La personne enseignante est responsable de 
l’interprétation des données en sanction. Elle 
peut consulter au besoin d’autres personnes 
enseignantes ou professionnelles. 

2.3.2. La personne enseignante utilise des outils 
d’évaluation conçus en fonction des critères 
des définitions du domaine d’évaluation (DDÉ) 
prescrites, des programmes d’études 
développés localement ou selon les critères 
planifiés en 1.5.1. 

2.3.3. En équipe-matière, les personnes enseignantes 
tendent à adopter une interprétation commune 
des exigences liées aux critères d’évaluation de 
chacun des cours, notamment par la réalisation 
périodique de corrections collectives. 

2.4. Aux fins de la sanction des études, 
l’évaluation des apprentissages et 
compétences se fait uniquement 
au moyen d’épreuves de sanction. 

 

2.4.1. Les épreuves de sanction locales peuvent 
prendre plusieurs formes et doivent être 
préparées par l’équipe-matière et validées 
par le responsable de sanction. 

2.5. Le personnel doit prendre les 
mesures nécessaires afin de 
conserver le caractère confidentiel 
des épreuves de sanction 

2.5.1. Les épreuves de sanction ne doivent pas être 
utilisées aux fins d’évaluation en aide à 
l’apprentissage. 

2.5.2. Le contenu des épreuves et le matériel de 
correction (par exemple : les consignes 
d’administration, le guide, le corrigé, la grille 
complétée, etc.) ne doivent pas être 
accessibles, ni montrés, ni remis aux élèves, ni 
discutés ou révisés avec les élèves avant ou 
après la séance d’évaluation.  La grille 
d’évaluation vierge peut cependant être 
montrée à l’élève avant la séance d’évaluation. 

2.5.3. Les épreuves doivent être corrigées à l’endroit 
désigné (salle de correction) à l’intérieur du 
centre où a eu lieu l’évaluation et jamais en 
présence d’élèves dans une classe.  Le matériel 
de la salle de correction ne doit pas en sortir. 
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2.5.4. Pour les épreuves qui sont disponibles sur le 
réseau sécurisé et qui sont imprimés par les 
personnes enseignantes (oraux, cahiers 
préparatoires, informatique, laboratoires, etc.), 
l’impression doit se faire uniquement en vue 
d’un examen et la copie imprimée doit 
rapidement être mise à un endroit où l’élève n’a 
pas accès.  Si un fichier examen est téléchargé 
sur un support informatique, il doit être 
complètement effacé après utilisation. 

2.5.5 Une alternance des différentes versions (formes) 
d’une même épreuve doit être effectuée d’un 
élève à l’autre par le personnel concerné 
(personne surveillante et enseignante)  

2.5.6. Tout bris de confidentialité d’une épreuve doit 
être signalé au responsable de sanction du 
centre FGA du CSSOB (voir annexe 4). 

2.5.7. En cas d’exception (ex : formation à distance), 
l’évaluation peut être transportée d’un centre à 
l’autre dans une valise sécurisée. 
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NORMES MODALITÉS 

3.1. Le jugement est sous la 
responsabilité de la personne 
enseignante. 

3.1.1. La personne enseignante est tenue de respecter 
les exigences liées aux critères d’évaluation et 
aux autres référentiels en matière d’évaluation. 

3.1.2. Pour valider son jugement, la personne 
enseignante peut consulter d’autres personnes 
enseignantes ou professionnelles. 

3.1.3. En aide à l’apprentissage, la personne 
enseignante porte un jugement à partir de 
données variées, pertinentes et suffisantes 
qu’elle a recueillies et interprétées à l’aide de 
moyens formels et informels. 

3.1.4. Aux fins de sanction, la personne enseignante 
doit utiliser les mêmes critères d’évaluation 
pour porter un jugement sur les compétences 
développées ou les objectifs atteints, que 
l’élève ait des mesures d’adaptation ou non 
(Gouvernement du Québec, 2022, Régime 
pédagogique). 

3. LE JUGEMENT 

La personne enseignante est la première responsable de l’évaluation. Le jugement est relié à l’éthique 
professionnelle et doit être exempt de toute forme de discrimination et de subjectivité. Le jugement fait 
partie intégrante de tout le processus d’évaluation. Il permet d’analyser la progression de l’élève et de se 
prononcer sur l’acquisition de ses compétences. Le jugement est présent « au moment du choix des 
méthodes et des critères d’évaluation afin de les rendre pertinents et valides par rapport à l’intention de 
l’évaluation » (Politique d’évaluation des apprentissages, MEQ, 2003, p. 34). 

Les résultats obtenus en aide à l’apprentissage ne sont pas cumulatifs, mais ils servent plutôt de « repères 
pour porter un jugement sur l’acquisition des connaissances, des habiletés, des attitudes, des stratégies et 
des perceptions propres au développement des compétences» (Cadre de référence sur la planification des 
activités d’apprentissage et d’évaluation, MELS, 2005, p. 53). Lors de l’évaluation en vue de la sanction, le 
jugement de la personne enseignante permet de rendre compte du niveau de compétences de l’élève. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/rc/I-13.3%2C%20R.%209%20.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/rc/I-13.3%2C%20R.%209%20.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
https://www.inforoutefpt.org/ministere_docs/AdminInfo/CadreRef/CadreReference.pdf
https://www.inforoutefpt.org/ministere_docs/AdminInfo/CadreRef/CadreReference.pdf
https://www.inforoutefpt.org/ministere_docs/AdminInfo/CadreRef/CadreReference.pdf
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4. LA DECISION-ACTION 
 

 

 

 

NORMES MODALITÉS 

4.1. L’évaluation en aide à l’apprentissage 
a pour objectif de situer l’élève par 
rapport au cheminement prévu et 
d’établir la pertinence d’effectuer des 
activités de mise à niveau ou un 
ajustement de la planification des 
activités d’enseignement et 
d’apprentissage. 

4.1.1. La personne enseignante ajuste, au besoin, sa 
planification des activités d’enseignement à la 
suite des forces et des défis observés chez 
l’élève. 

4.2. Les résultats de l’évaluation en aide 
à l’apprentissage ne contribuent 
pas à la sanction des études. 

 

4.3. Seules les personnes enseignantes-
matière ou suppléantes à long terme 
(10 jours et plus déterminé pour un 
même motif) peuvent effectuer la 
correction d’une évaluation de 
sanction. 

 
4.3.1. Le suppléant à long terme doit effectuer la 

correction sous la supervision d’une personne 
enseignante de l’équipe-matière. 

 

La phase de la décision-action est la finalité de l’évaluation. 

En évaluation en aide à l’apprentissage, la phase de décision permet la régulation de la démarche 

d’apprentissage. 

En situation de sanction, l’évaluation se formalise et elle indique la suite des apprentissages. La décision 

sert également à diriger l’élève vers d’autres secteurs de formation (adultes, formation professionnelle, 

collégiale ou universitaire). (Gouvernement du Québec, 2003, Politique d’évaluation des apprentissages 

et Gouvernement du Québec, 2003, Régime pédagogique) 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/evaluation/13-4602.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/pdf/rc/I-13.3%2C%20R.%209%20.pdf
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4.4. En sanction, lorsque l’élève est en 
possession des documents 
d’évaluation, il est considéré 
comme ayant fait l’évaluation. 

4.4.1. L'élève qui consulte les documents de l’épreuve 
et quitte sans avoir terminé, sans motif jugé 
valable4, peu importe le moment de son départ, 
voit sa copie corrigée et son résultat transmis. 

4.4.2. Si l’élève quitte pour un motif jugé valable, le 
responsable de la sanction évalue la situation 
et décide de la conséquence. Il est possible 
que la copie ne soit pas corrigée. 

4.4.3. Tout manquement au code de vie du centre ou 
aux consignes de l’évaluation entraine l’arrêt de 
celle-ci. La personne responsable met fin à 
l’évaluation et avise le responsable de sanction 
du centre (voir annexe 5).   

4.4.4.    La personne surveillante de la salle d’examen et 
les personnes qui administrent certaines parties 
d’épreuves sont en droit de vérifier l’identité des 
élèves au début de la séance en exigeant une 
carte d’identité avec photo. 

4.4.5. Les personnes qui administrent des épreuves à 
l’extérieur de la salle d’évaluation (prises de 
parole, francisation, examens de laboratoire ou 
d’informatique, etc.) doivent respecter toutes 
les règles et procédures de passation des 
évaluations telles qu’indiquées dans le Guide de 
gestion de la sanction des études et des 
consignes d’administration.   

4.4.6. L’élève peut sortir temporairement du lieu de 
l’évaluation pour une raison jugée valable et 
s’il est accompagné par une personne 
autorisée. Si ces consignes ne sont pas 
respectées, il ne peut pas réintégrer le lieu 
d’évaluation. 

4 La personne responsable de l’évaluation (personnes surveillant d’examen, personne enseignante, conseillère pédagogique, 

technicienne en travaux pratiques) juge si le motif est considéré valable et valide avec le responsable de sanction. Exemples 
de motifs jugés valables : maladie spontanée, urgence, etc. 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/sanction/Guide-sanction-2015_fr.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/sanction/Guide-sanction-2015_fr.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/sanction/Guide-sanction-2015_fr.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/sanction/Guide-sanction-2015_fr.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/sanction/Guide-sanction-2015_fr.pdf
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4.5. En cas d’erreur lors de 
l’administration d’une épreuve5, 
l’élève ne doit pas être pénalisé. 
Le responsable de la sanction du 
centre évalue la situation, 
consulte les personnes 
impliquées et décide de la 
conséquence. 

4.5.1. Si l’erreur administrative porte préjudice à 
l’élève, le responsable de la sanction fait 
annuler l’épreuve. 

4.5.2. S’il est décidé d’évaluer l’épreuve malgré 
l’erreur administrative : 

• En cas d’échec, l’épreuve est annulée. 
• En cas de réussite, le résultat peut être 

inscrit au relevé des apprentissages. 

4.6. La ponctualité est de mise au lieu 
d’évaluation, sans quoi l’accès peut 
être refusé à l’élève. 

4.6.1. L’élève qui arrive en retard à cause d'un 
transporteur scolaire est accepté au lieu 
d’évaluation et peut bénéficier du temps alloué 
si le temps restant à la plage horaire est 
suffisant. La direction du centre ou le 
responsable de sanction du centre peuvent 
aussi autoriser le retard pour des cas 
exceptionnels. 

4.7. La direction du centre doit 
s’assurer que des mesures soient 
établies pour empêcher la tricherie 
ou le plagiat au cours d’une séance 
d’évaluation aux fins de sanction. 

La tricherie ou le plagiat peuvent 
prendre différentes formes : 

o Se servir de matériel ou de 

documents non autorisés ; 

o Copier le travail ou les idées 

d’autres personnes sans indiquer 

qu’il s’agit d’un emprunt ; 

o Réécrire un extrait de texte 

sans le rendre suffisamment 

différent du texte initial ; 

o Échanger avec un autre élève ; 

o Écrire des notes se rapportant 

l’examen sur la peau ou un 

vêtement ; 

o Etc. 

4.7.1. La personne responsable de la surveillance 
d’examen doit saisir immédiatement tout le 
matériel incriminant, aviser la direction du 
centre et le responsable de la sanction, et 
expulser l’élève du lieu d’évaluation. La direction 
décide de ce qui est fait du matériel saisi. 

4.7.2. En cas de tricherie ou de plagiat prémédité et 
délibéré, l’élève se voit attribuer la note de 0%. 
Un rapport écrit doit être fait à la direction du 
centre par le membre du personnel qui 
constate le plagiat ou la tricherie. 

4.7.3. Dans toute autre situation de plagiat, le cas est 
analysé par les personnes concernées par cette 
évaluation, qui décident de la conséquence. 

4.7.4. Tout acte de plagiat ou de tricherie est consigné 
dans le dossier scolaire de l’élève. 

5.L’erreur administrative découle d’une faute, d’une omission ou d’un manquement imputable à l’administration. Exemples d’erreurs administratives : 
mauvais sigle, mauvaise version, mauvaise concordance entre des parties d’épreuve, version déjà faite, omission d’attribuer les mesures d’adaptation 
permises, temps alloué non respecté, document d’évaluation incomplet, consignes d’évaluation confuses ou erronées, etc. 
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4.8. À la suite d’un échec, le droit de 
reprise est reconnu à l’élève en 
fonction du nombre de versions 
disponibles. 

4.8.1. L’épreuve de sanction utilisée pour la reprise 
doit être une version différente de celle(s) déjà 
utilisée(s) par l’élève. 

4.8.2. La reprise d’une épreuve de sanction a lieu 
lorsque la personne enseignante juge que 
l’élève a atteint les objectifs ou a acquis les 
compétences nécessaires. 

4.8.3. Après 2 échecs à une même épreuve, un suivi 
d’élève est déclenché afin de mettre en place 
des services appropriés.  Après le 3e échec, 
une équipe-multi rencontre l’élève pour 
évaluer ses possibilités et l’élève ne peut 
reprendre le cours avant 6 mois.  Dans le cas 
d’un élève qui n’a qu’une matière à faire, 
l’équipe-multi détermine, avec l’élève, les 
modalités et la pertinence de la reprise du 
cours. 

4.8.4. Toutes les parties d’une épreuve doivent être 
terminées pour que l’élève puisse effectuer 
une reprise. Pour les modalités de reprise 
des différentes matières, se référer aux DDÉ. 

4.9. L’adulte ne peut s’inscrire à un 
cours qu’après avoir obtenu les 
préalables (Régime pédagogique 
de la formation des adultes, article 
27).  

4.9.1. Tout élève qui n’a pas fait de maths, de français 
ou d’anglais dans les 2 dernières années (ou qui 
n’a aucune note à fournir) se voit mettre à son 
horaire et profil un code de cours spécifique 
servant de code de classement/diagnostic/mise 
à jour indiquant à la personne enseignante que 
l’élève n’a pas travaillé dans la matière depuis un 
certain temps.  En francisation, le code est mis 
dans des cas spécifique. 

4.9.2. La personne enseignante est responsable du 
classement et/ou diagnostic et porte un 
jugement sur la situation et le niveau de l’élève 
avec les outils de son choix. 

4.9.3. Si la personne enseignante juge que l’élève a 
besoin d’une mise à jour, elle la lui fait faire à 
même le code de cours de classement/ 
diagnostic/mise à jour. Quand l’élève est prêt à 
passer au sigle officiel (niveau où l’élève est 
rendu), il entre la note « SU » pour le code de 
classement/diagnostic/mise à jour. 
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4.9.4. Si la personne enseignante juge que l’élève n’a 
pas de mise à jour à faire, l’enseignant entre la 
note « SU » et l’élève poursuit au niveau où il 
est rendu. 

4.9.5. Si la personne enseignante juge que l’élève se 
classe à un niveau supérieur, l’enseignant doit 
alors informer le responsable de sanction et 
entrer la note « SU » pour le code de 
classement/diagnostic/mise à jour. 

4.9.6. Dans tous les cas, la personne enseignante 
consigne son suivi dans l’outil de suivi des 
élèves.  

4.10. À la suite d’une épreuve réussie, 
l’élève peut demander de 
reprendre l’épreuve pour 
augmenter son résultat. Cette 
demande doit être justifiée et 
approuvée par le responsable de 
la sanction. 

4.10.1. L’élève peut reprendre une épreuve réussie 
une seule fois par épreuve et cette reprise doit 
se faire avant le début du niveau suivant. 

4.10.2. L’élève qui décide de reprendre une épreuve 
réussie doit en reprendre toutes les parties. 

4.10.3. L’élève est responsable de sa préparation en 
vue de la reprise d’une épreuve réussie. 

4.10.4. Le formulaire Demande de reprise d’une 
épreuve réussie (voir annexe 6) doit être rempli 
par l’élève désirant faire une reprise 

4.10.5. Le responsable de la sanction du centre doit 
informer l’élève de la décision découlant de la 
demande de reprise. La décision est rendue 
sans appel. 

4.10.6. Dans l’éventualité où le résultat obtenu est plus 
faible que le précédent, la note la plus élevée 
est conservée. 
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4.11. À la suite de la réception d’un résultat 
d’épreuve, l’élève peut demander une 
révision de son résultat. 

4.11.1 La révision du résultat d’un élève consiste à 

examiner de nouveau ce résultat. Il ne s’agit pas 

d’une reprise d’examen pour l’élève. La révision 

peut mener au maintien, à la majoration ou à la 

diminution du résultat initial. 

• Toute demande de révision doit être soumise au 

responsable de la sanction et à la direction du 

centre à l’aide du formulaire Demande de 

révision de la notation d’une épreuve (voir 

l’annexe 7) dans les 15 jours ouvrables de la 

connaissance du résultat. 

• La révision comprend la révision du résultat 
d’une évaluation ou d’une partie d’une 
évaluation. 

• Le résultat obtenu à la suite d’une demande de 
révision est définitif. 

 

4.11.2. Le responsable de sanction du centre prête 
assistance à toute personne qui le requiert 
pour la formulation de sa demande de révision 
ou pour toute démarche s’y rapportant. 

4.11.3. La direction du centre qui constate que la 
demande de révision est complète et motivée la 
transmet sans délai à la personne enseignante 
qui a corrigé l’évaluation et lui demande de 
procéder à la révision. (article 96.15 – LIP) 

 
4.11.4. La personne enseignante doit, dans un délai de 

dix jours ouvrables de la transmission de la 
demande par la direction du centre, donner par 
écrit à cette dernière et au responsable de la 
sanction le résultat que l’élève obtient à la suite 
de la révision ainsi que les motifs sur lesquels 
elle s’appuie. La direction du centre 
communique sans délai ce résultat ainsi que les 
motifs à l’élève. 
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4.11.5. Si la personne enseignante qui a corrigé 
l’évaluation est dans l’impossibilité d’effectuer 
la révision de note pour cause de maladie, 
retraite, déménagement, congé parental, etc., 
la direction du centre confie la demande de 
révision à une autre personne enseignante. 
Cette personne enseignante est choisie en 
fonction de son expertise dans la discipline ou 
la spécialité d’enseignement concernée par la 
demande de révision. 
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5. LA COMMUNICATION DES RESULTATS 
 

 

 

NORMES MODALITÉS 

5.1. En aide à l’apprentissage, des 
moyens de communication variés 
sont utilisés par la personne 
enseignante. 

5.1.1. La personne enseignante donne des rétroactions 
à l’élève afin que ce dernier puisse réguler ses 
apprentissages. 

5.2. En sanction, le résultat de l’évaluation 
doit être transmis. 

5.2.1. La personne enseignante communique à 
l’élève le résultat de l’évaluation aux fins de 
sanction. 

5.2.1.1. La personne enseignante dont la tâche 
est à l’intérieur du centre où se font les 
évaluations aux fins de sanction dispose 
de cinq jours ouvrables à partir du 
lendemain de la passation pour 
corriger, communiquer le résultat à 
l’élève et le transmettre dans l’outil de 
consignation des résultats (Mozaïk et le 
cartable orange). 

5.2.1.2. La personne enseignante dont la tâche 

est à l’extérieur du centre où se font 

les évaluations aux fins de sanction 

dispose de sept jours ouvrables à 

partir du lendemain de la passation 

pour corriger, communiquer le résultat 

à l’élève et le transmettre dans l’outil 

de consignation des résultats (Mozaïk 

et le cartable orange). 

5.2.1.3. Exceptionnellement, la personne 

enseignante averti l’élève de 

l’impossibilité de corriger l’épreuve 

dans les temps prescrits. 

La communication des résultats à l’élève renvoie à une transmission du jugement posé sur le 

développement des compétences et sur la décision-action qui en découle. La communication des 

résultats est intimement liée à la valeur instrumentale de transparence du processus d’évaluation. 
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5.3. Tous les résultats d’évaluation des acquis 
scolaires et extrascolaires sont transmis 
au Ministère, y compris les échecs et les 
résultats aux épreuves de reprise dans les 
trente (30) jours qui suivent leur 
attribution. L’adulte inscrit en formation 
générale des adultes reçoit 
périodiquement du Ministère un relevé 
de ses apprentissages présentant le 
résultat obtenu à chaque sigle complété. 
Il peut aussi consulter son dossier en ligne 
à partir du site du Ministère. 

  

5.4 Les documents ayant servi à la passation 
des épreuves (questionnaires, feuilles de 
réponses, feuilles de notes et aide-
mémoire, autres documents relatifs à la 
reconnaissance des acquis) sont 
conservés 3 ans dans un endroit sûr dans 
les centres.  
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6. LA QUALITE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
 

 

 

 

NORMES MODALITÉS 

6.1. La qualité de la langue française 
écrite et parlée ainsi que sa 
promotion est une responsabilité 
partagée par tous les membres de 
l’équipe-centre et par les élèves du 
centre. 

6.1.1. Tout outil de communication doit tendre à être 
exempts d’erreurs de langue (d’orthographe, de 
syntaxe, etc.) et leur révision peut être le 
résultat d’un travail entre pairs. 

La qualité de la langue française est associée à l’orientation 8 et suppose que toutes les personnes 

intervenantes concernées doivent s’en préoccuper. En ce sens, l’équipe-centre doit veiller à ce que les 

élèves utilisent une langue française de qualité et qu’ils puissent s’améliorer en cours de processus, 

indépendamment de la matière étudiée. 

Il ne faut toutefois pas que la préoccupation de la langue mène à des échecs dans les matières où l’élève 
n’est pas évalué sur la qualité de la langue. 
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Glossaire 
 

• Bris de confidentialité d’une épreuve : 

Un bris de confidentialité en lien avec les épreuves ministérielles désigne toute action ou situation où 
des informations confidentielles concernant ces épreuves sont divulguées à des personnes non 
autorisées. Cela peut inclure : 

➢ La diffusion du contenu des épreuves avant, pendant ou après leur administration. 
➢ Le partage des questions, des réponses ou de toute information permettant d'avantager certains 

élèves. 
➢ L'accès non autorisé aux documents d'examen par du personnel ou des élèves. 
➢ L'usage inadéquat ou la conservation non sécurisée des épreuves, que ce soit en version papier ou 

numérique. 
 

• Définition du domaine d’examen ou d’évaluation (DDE et DDÉ) : 

La définition du domaine d’examen (DDE) ou d'évaluation (DDÉ) assure la correspondance entre le 

cours et les instruments d'évaluation. Elle sert à sélectionner, à organiser et à décrire les éléments 

essentiels et représentatifs du cours. (Gouvernement du Québec) 

• Équipe-centre : 

L’équipe-école fait référence aux membres du personnel scolaire qui travaille dans un même centre 

d’éducation des adultes. 

• Épreuves aux fins de sanction : 

Les épreuves aux fins de sanction servent à évaluer les apprentissages aux fins de sanction des études 

pour certaines compétences ciblées dans les programmes d’études professionnelles ou pour les 

compétences qui ne sont pas l’objet d’épreuves ministérielles (Gouvernement du Québec, n.d., 

Épreuve aux fins de sanction). 

• Épreuve locale : 

Une épreuve locale est une épreuve qui a été conçue par une équipe-matière de notre Centre.  Cette 

épreuve doit respecter les DDÉ si ces dernières sont prescrites.  Il est interdit d’utiliser des épreuves 

locales pour :  mathématiques de 4e secondaire, anglais et français de 4e et 5e secondaire, histoire de 

4e secondaire et Sciences de 4e secondaire (sauf SCT-4064).  C’est le ministère qui fournit ces épreuves. 
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• Évaluation : 

L’évaluation est un processus qui consiste à porter un jugement sur les apprentissages à partir de 

données recueillies et interprétées en vue de décisions pédagogiques ou administratives 

(Gouvernement du Québec, 2003, Politique d'évaluation des apprentissages). 

• Évaluation aux fins de sanction : 

L’évaluation aux fins de sanction vise à rendre compte du niveau de développement des compétences 

et conduit à une communication officielle dans le relevé de notes de l’élève. 

• Évaluation en aide à l’apprentissage (EAA) : 

L’évaluation en aide à l’apprentissage permet de déterminer le niveau d'apprentissage et de vérifier 

le transfert des compétences dans des situations réelles de la vie. (Gouvernement du Québec, 2003, 

Politique d'évaluation des apprentissages, p. 53). Elle « est présente chaque fois que l’évaluation a pour 

but de soutenir l’élève dans l’acquisition de connaissances et le développement de ses compétences. 

» (Gouvernement du Québec, n.d., Évaluation en aide à l’apprentissage) 

• Jour ouvrable : 

Jour d’ouverture et d’activités des centres selon le calendrier scolaire.  Les journées andragogiques et 

d’études sont considérées comme des jours ouvrables. 

• Jugement professionnel : 

Le jugement professionnel est un processus qui mène à une prise de décision, laquelle prend en 

compte différentes considérations issues de son expertise (expérience et formation) professionnelle. 

Ce processus exige rigueur, cohérence et transparence (Lafontaine, L., 2007, Le jugement professionnel 

en éducation, Presse de l’Université du Québec). 

• Mesures d’adaptation : 

Les mesures d’adaptation sont des moyens pour aider l’élève à développer une compétence de façon 

accélérée ou pallier une incapacité ou une difficulté persistante, mais toujours dans la perspective de 

faciliter le développement de la compétence dans une perspective de progression continue. Il n’est 

pas question d’abaisser les attentes, mais bien de tenir compte des différentes façons d’apprendre 

des élèves et d’envisager divers moyens pour les faire cheminer vers la réussite (Gouvernement du 

Québec, n.d., Mesures d’adaptation). 

 

 

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/programmes-formations-evaluation/epreuves-ministerielles-evaluation-apprentissages/outils-evaluation/aide-apprentissage
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/formation-generale-adultes/Lignes-directrices-besoins-particuliers-formation-generale-adultes.pdf
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• Programme de formation / Programme d’études : 

Le programme de formation / programme d’études est un ensemble cohérent de compétences à 

acquérir correspondant à un niveau donné de connaissance ou de qualification. Un programme 

d'études peut faire mention des objectifs terminaux visés ainsi que du profil de sortie attendu 

(https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/8350040/programme-detudes) . 

• Progression des apprentissages : 

La progression des apprentissages constitue un complément à chaque programme disciplinaire en 

apportant des précisions sur les connaissances (savoirs essentiels) que les élèves doivent acquérir et 

être capables d’utiliser chaque année.( 

• Reconnaissance des acquis et des compétences : 

La reconnaissance des acquis et des compétences est une démarche qui permet à l’élève d’obtenir une 

reconnaissance officielle de ses compétences. Cette démarche permet d’identifier les compétences 

maîtrisées et de déterminer, s’il y a lieu, la formation manquante à acquérir pour atteindre un objectif 

(Gouvernement du Québec, n.d., Reconnaissance des acquis et des compétences). 

• Rétroaction : 

La rétroaction consiste à signaler à l’élève l’écart qui existe entre le but à atteindre et l’action à réaliser 

pour atteindre ce but (Fontaine, S., Savoie-Zajc, L. et Cadieux, A., 2013, Évaluer les apprentissages, 2e 

édition, Édition CEC.). 

• Situation d’apprentissage (SA) : 

Une situation d'apprentissage consiste à réaliser une série d'activités organisées et articulées qu'un 

élève doit réaliser en classe pour atteindre certains objectifs pédagogiques au cours d'une période 

spécifique et selon des directives contextuelles spécifiques (Gouvernement du Québec, n.d., Situation 

d'apprentissage). 

• Situation en aide à l’apprentissage (SAA) : 

La situation en aide à l’apprentissage est présente chaque fois que l'évaluation a pour but de soutenir 

l'élève dans l'acquisition de connaissances et le développement de ses compétences. (Auteur non 

spécifié n.d., Évaluation en aide à l'apprentissage) 

• Situation d’apprentissage et d’évaluation (SAÉ) : 

La situation d’apprentissage et d’évaluation (SAÉ) est définie comme un ensemble constitué d’une ou 

plusieurs tâches à réaliser par l’élève en vue d’atteindre le but fixé. (Gouvernement du Québec, n.d., 

Situations d'apprentissage et d'évaluation) 

https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/8350040/programme-detudes
https://www.quebec.ca/informations-et-services/education/accompagnement-etudiants/education/reconnaissance-acquis-competences#%3A~%3Atext%3DLa%20reconnaissance%20des%20acquis%20et%2Cacqu%C3%A9rir%20pour%20atteindre%20un%20objectif
https://www.quebec.ca/informations-et-services/education/accompagnement-etudiants/education/reconnaissance-acquis-competences#%3A~%3Atext%3DLa%20reconnaissance%20des%20acquis%20et%2Cacqu%C3%A9rir%20pour%20atteindre%20un%20objectif
https://fr.sperohope.com/situaci-n-de-aprendizaje
https://fr.sperohope.com/situaci-n-de-aprendizaje
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/programmes-formations-evaluation/epreuves-ministerielles-evaluation-apprentissages/outils-evaluation/aide-apprentissage
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/education/jeunes/pfeq/RPD_PFEQ_ILSS-sec_SAE.pdf
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ANNEXE 1 - PROCESSUS ET RÔLES – DÉROGATIONS EN CLASSE ET À LA SALLE 
D’EXAMEN 

 

Situation #1 : à son inscription, l’élève a déjà un PIA du secteur jeune ou un rapport médical ou 
d’un spécialiste 
 

✓ TOS ou secrétaires des Centres : ouvre le dossier rouge de suivi (dossier d’aide particulière) et dépose 
le PIA sur la fiche OneNote de l’élève.  

 
✓ Responsable de sanction :  

o Analyse les documents du dossier rouge et ajoute les mesures dérogatoires documentées à la liste 
de dérogations accessible en ligne via le OneNote du Centre dans « bibliothèque de 
contenu/examen/Liste de dérogations ». 

o Ajoute la mention P/D dans la fréquentation (qui se retrouvera sur l’horaire) 
 
✓ Personne enseignante : 

o Constate la mention P/D sur l’horaire de l’élève indiquant que l’élève a un dossier d’aide 
particulière 

o Prend connaissance et lit le PIA de l’élève situé sur OneNote ou dans le dossier physique rouge 
o Valide et discute avec l’élève sur les mesures dérogatoires qui lui sont permises en classe 
o S’assure que l’élève utilise ses outils en classe et qu’il en a réellement besoin 
o Collabore avec la personne orthopédagogue et fait appel à elle, au besoin 
o Lors de la demande d’examen, indique sur la demande les dérogations qui seront utilisées et 

permises à cet examen, en accord avec la liste de dérogations.  Cette demande fait foi de validation 
par la personne enseignante et montre que l’élève utilise ses outils en classe et en a besoin.  

 
✓ Personne surveillante d’examen : 

o Lors de la réception de la demande d’examen, vérifie que les dérogations demandées sont bien 
autorisées sur la liste de dérogations. 

o Prépare l’examen et les outils d’aide en fonction des dérogations demandées. 

 
✓ Personne orthopédagogue : 

o Est présente à toutes les étapes du processus. 
o Prend connaissance et lit le PIA de l’élève situé sur OneNote ou dans le dossier physique rouge. 
o Rencontre les élèves qui sont sur la liste de dérogations pour vérifier leurs besoins et s’assurer qu’ils 

savent utiliser leurs outils. 
o Valide et discute avec l’élève sur les mesures dérogatoires qui lui sont permises en classe. Soutient 

et accompagne les élèves rencontrant des difficultés d’apprentissages. 
o Collabore et conseille les personnes enseignantes sur le type d’intervention à privilégier et les 

supporte par des rencontres, des observations en classe, du coenseignement ou par la mise en 
place de moyens concertés.  



Normes et modalités 2025-2026 33 

 
 
 

 

 

Situation #2 : ajout de nouvelles mesures dérogatoires  
  
Mêmes étapes et rôles qu’à la situation #1 auxquelles s’ajoutent : 

 
✓ Personne enseignante : 

o Envoie un avis documenté à la personne conseillère en formation et à la personne orthopédagogue 
en remplissant la grille d’observations de l’élève ou en envoyant un courriel décrivant ses 
observations et les difficultés rencontrées par l’élève.   Toute nouvelle mesure se doit d’être 
documentée. 

 
✓ Personne orthopédagogue : 
o Rencontre l’élève, évalue l’élève et produit un rapport d’évaluation. 
o Dépose le rapport au dossier d’aide et l’envoie au responsable de la sanction.  
o Informe le responsable et tous les intervenants des nouvelles mesures dérogatoires de l’élève. 

 

✓ Responsable de sanction :  
o Ajoute les mesures dérogatoires documentées à la liste de dérogations accessible en ligne via le 

OneNote du Centre dans « bibliothèque de contenu/examen/Liste de dérogations ». 
o Au besoin, ajoute la mention P/D dans la fréquentation (qui se retrouvera sur l’horaire) 

 
 

__________________________________________________________________________________ 
 
 
 

N.B. Le document « LIGNES DIRECTRICES pour assurer la cohérence des actions entreprises au 
regard de la démarche d’accompagnement de l’adulte ayant des besoins particuliers en FGA » de 

2017 est disponible aussi sur le OneNote au même endroit que la liste de dérogations.
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ANNEXE 2 : LISTE DES DDÉ PRESCRITES PAR LE MINISTERE DE L’EDUCATION 

 
Le MEQ développe seulement les définitions du domaine d’évaluation (DDE) pour les cours des programmes 
d’études ministériels de la formation de base diversifiée (FBD – Secondaire 3 à 5). Comme indiqué à la page 25 
du document Services et programmes d’études de la FGA (2024-2025), seules les DDE produites par le MEQ 
après le 30 juin 2014 sont prescrites. 

 

Les DDÉ des programmes suivants sont prescrites : 

 

Pour le deuxième cycle du secondaire (FBD) :  

 

• Français, langue d’enseignement 

• Anglais, langue secondaire 

• Mathématiques 

• Informatique 

• Sciences et technologie 

• Chimie 

• Physique 

• Biologie 

• Éducation financière 

• Géographie régionale du Québec 

• Histoire du Québec et du Canada 

• Monde contemporain 

• Prévention des dépendances 

• Sexualité 

• Orientation professionnelle personnalisée 

• Exploration en entreprenariat 

 

Autres programmes :  

 

• Francisation 

• Participation sociale 

• Intégration socioprofessionnelle 

• Engagement vers la réussite 

 

 
 

https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/francais-langue-enseignement
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/anglais-langue-seconde
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/mathematique
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/informatique
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/science-technologie
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/chimie
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/physique
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/biologie
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/education-financiere
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/geographie-regionale-quebec
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/histoire-quebec-canada
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/monde-contemporain
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/prevention-dependances
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/sexualite
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/orientation-professionnelle-personnalisee
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/exploration-entrepreneuriat
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/francisation
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/participation-sociale
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/participation-sociale
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/formation-generale-adultes/programmes-formation-generale-adultes/engagement-vers-sa-reussite
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ANNEXE 3 : RECONNAISSANCE DES ACQUIS : 

 
La reconnaissance des acquis et des compétences en formation des adultes se fait principalement au moyen des 
épreuves suivantes : 

Test d’équivalence de niveau de scolarité (TENS) 
 
Pour obtenir l’Attestation d’équivalence de niveau de scolarité de 5e secondaire (AENS), l’adulte doit réussir dans 
un délai de 6 mois à compter de la passation de la première épreuve les tests suivants : 
• Deux (2) tests de français, soit grammaire et compréhension de texte. 
• Trois autres tests parmi : anglais, mathématiques, sciences humaines, sciences économiques et sciences de la 
nature. 
 

Pour chacun des tests, l’adulte a droit à une reprise. Advenant un deuxième échec à un même test, un résultat 
d’échec pour l’AENS est transmis à la Sanction des études. 
Lorsqu’un échec ou un abandon a été transmis, l’adulte peut se présenter à une nouvelle série de tests un (1) an 
après la date de transmission. 
Note de passage : 60% pour chaque test. 
Durée : 1h30 par test (sauf maths= 2h30) 

Test de développement général (TDG) 
 

Le test de développement général est un test qui permet d’accéder à la formation professionnelle avec des 
préalables moins exigeants selon le programme.  C’est un test qui comporte 100 questions à choix multiples portant 
sur le raisonnement mécanique, les sciences, la mathématique, la compréhension de l’écrit et la maîtrise de la 
langue.  L’adulte qui a subi un échec au TDG a droit à une seule reprise, et ce, après un délai minimal d’un (1) an 
suivant la date de transmission du premier résultat. 
Durée : 2h30 
Note de passage : 45% 

 
Examen seulement 

 
En vertu du Régime pédagogique de la formation générale des adultes, un adulte peut s’inscrire à des épreuves 
imposées en vue d’obtenir des unités sans avoir suivi le cours correspondant. Pour ce faire, il doit d’abord 
rencontrer le responsable de sanction. 
Le centre a la responsabilité de juger préalablement de la préparation de cette personne à l’examen visé. Certaines 
épreuves avec démarches préparatoires particulières peuvent exiger une présence minimale en classe. 

En cas d’échec à l’examen, aucune reprise n’est autorisée. L’élève doit suivre le cours correspondant au sigle visé 
en présentiel ou en formation à distance et prouver à la satisfaction de la personne enseignante qu’il est apte à 
réussir l’épreuve du cours. 
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Prior Learning evaluation – Balises et Précision 
 
Cette épreuve synthèse est utilisée pour évaluer les acquis et compétences en anglais langue seconde de la 3e 
secondaire à la 5e secondaire. 
Pour s’inscrire à l’épreuve, la demande doit être adressée au responsable de sanction qui évaluera, en collaboration 
avec l’enseignant d’anglais, si l’élève respecte les conditions de la section « Pour qui ? » ci-bas. 
En cas d’échec à cette épreuve, l’élève a droit à une reprise après un délai minimal d’un (1) an suivant la date de 
transmission de l’échec.  L’élève peut toujours suivre les cours échoués en présentiel ou en formation à distance.  
Durée : 20 minutes pour la partie orale et 3 heures en salle d’examen pour écriture, lecture et écoute. 
Note de passage : 60% par niveau 
 
Objectif : 
L’épreuve de reconnaissance d’acquis « Prior Learning Examination » consiste à évaluer les acquis des adultes qui 
ont appris l’anglais à l’extérieur du cadre scolaire afin de leur accorder des unités de 3e secondaire, 4e secondaire, 
5e secondaire et 5e secondaire option. 
 
Pour qui ? 
A la base, le PRIOR ne devrait pas être offert à tous les élèves.  Il doit être offert à des élèves qui ont développé des 
compétences en anglais en dehors du milieu scolaire, de différentes façons.  Exemples de situations où le Prior 
peut être offert : 
 

• L’élève a étudié dans une autre province (ou pays) ou est allé en immersion pendant un certain temps dans 

un milieu anglophone 

• L’élève a étudié dans une école anglophone 

• Des membres de la famille de l’élève sont anglophones 

• L’élève a suivi des cours d’anglais au Cégep ou au privé 

• L’élève a suivi des formations purement anglophones 

• L’élève a travaillé dans un milieu anglophone 

• L’élève est bilingue 

• L’élève a son 5e secondaire de réussi en anglais et a besoin d’unités optionnelles 

Si l’élève n’entre pas dans une des situations ci-dessus et si l’élève est en formation chez nous et qu’il a déjà suivi 
des cours d’anglais au secteur jeune, alors minimalement, pour faire le Prior, il devrait avoir réussi son Anglais de 
3e secondaire avec une note en haut de 80%, et on doit avoir des traces qui démontrent de grandes forces en 
anglais de la 4e secondaire. 
Dans tous les cas, une entrevue rigoureuse d’évaluation de l’expression orale à l’étape #1 du processus permettra 
de juger si l’élève peut poursuivre l’épreuve. 
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ÉTAPES du Prior learning evaluation : 
 ÉTAPE #1  :  Elle consiste en une entrevue avec la personne enseignante d’anglais.  21 questions peuvent être 
demandées à l’élève selon le tableau ci-joint 

Secondaire 3 Secondaire 4 Secondaire 5 Secondaire 5 option 
6 questions 6 questions 7 questions 2 questions 

L’élève doit avoir la note de passage par « secondaire » pour passer un niveau suivant sinon l’évaluation cesse 
immédiatement.  Il importe d’être rigoureux face aux réponses attendues lors de cette étape. 
 
 ÉTAPE #2  : Elle consiste en 3 évaluations écrites en salle d’examen dans une même séance n’excédant pas 180 
minutes. 

• Compréhension d’un message oral (choix multiples) 

• Compréhension d’un message écrit (choix multiples) 

• Production d’un message écrit (courts textes - 1 sujet par niveau) 

L’élève doit uniquement répondre, pour chaque évaluation, aux niveaux qu’il a réussis à l’étape #1. 
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ANNEXE 4 : BRIS DE CONFIDENTIALITE D’UNE ÉPREUVE 
 

(Guide de la sanction des études P.84) 

4.3.6 VOL D’ÉPREUVES OU BRIS DE CONFIDENTIALITÉ : 

Le vol ou bris de confidentialité d’une épreuve ministérielle exige que l’organisme scolaire : 

• en informe la personne responsable de la sanction des études et de l’administration des épreuves 
ministérielles dans les plus brefs délais;  

• avertisse sans tarder le directeur de la sanction des études qui, après discussion avec un 
responsable de l’organisme scolaire, décide des mesures immédiates à prendre; 

• fasse parvenir au directeur de la sanction des études un rapport écrit relatant les causes et les 
circonstances du vol de l’épreuve ministérielle.  

Lorsqu’un bris de confidentialité d’une épreuve ministérielle est signalé à un membre du personnel de 
l’école ou du centre, toute utilisation de cette épreuve ministérielle aux fins d’évaluation des 
apprentissages doit cesser immédiatement.   
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ANNEXE 5 : REGLEMENTS DES SALLES D’EXAMEN 
 

2.1 Les livres, les sacs à mains, les porte-documents, les cellulaires, montres intelligentes, 
écouteurs et autres outils technologiques doivent être déposés à l’entrée de la salle 
d’examens. 

2.2 Le silence est de rigueur pour tous en tout temps dans la salle d’examens. 

2.3 En quittant la salle d’examens, l’élève doit remettre au surveillant le questionnaire, les 
feuilles-réponses et le papier brouillon. 

2.4 Il est interdit de quitter la salle d’examens sauf avec la permission du surveillant. 

2.5 Il est défendu de communiquer de quelque façon que ce soit avec d’autres élèves pendant 
une séance d’examens. 

2.6 Le plagiat et toute autre forme de tricherie de la part de l’élève entraînent l’annulation 
immédiate de l’examen ou des examens en cours. La note zéro est inscrite au dossier de celui-
ci. 

2.7 Une collation et un breuvage dans un contenant fermé sont acceptés. 

2.8 En tout temps l’élève doit suivre les instructions de la surveillante d’examen 

2.9 L’élève qui arrive en retard à la salle d’examen  et dont la durée de l’examen excède de le 
temps restant, devra planifier une nouvelle séance pour son examen en s’adressant à son 
enseignant(e). 
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ANNEXE 6 : DEMANDE DE REPRISE D’UNE EPREUVE REUSSIE 

 
L’élève désirant augmenter son résultat peut se présenter à une reprise. Celle-ci s’effectue en fonction des 

exigences du Centre et des règles de sanction en vigueur au moment de la reprise. 

Source : Gouvernement du Québec. (2015) Guide de gestion. Sanction des études et épreuves ministérielles. Accessible à l’adresse: 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/evaluation-epreuves-ministerielles/Guide-sanction-etudes.pdf 

 

 
Nom, prénom :   

No fiche :   

Centre :   

 

 

Résultat en demande de reprise 

 
Sigle : 

 Épreuve complète 

 Partie :   

Personne enseignante-matière : 

Résultat : 

Motif(s) justifiant la demande de reprise 

 

Signature de l’élève :    

Date :   

Recommandation de la personne enseignante 

 

Signature de la personne enseignante :   

Date :   

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/evaluation-epreuves-ministerielles/Guide-sanction-etudes.pdf
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Section réservée à l’administration  

Reçu par :   
 

Date :   

. 

 Rejet de la demande de reprise  Acceptation de la demande de reprise 

Commentaires : 
 

 
 
 
 
 

 
 

Signature du responsable de sanction  

Date :   
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ANNEXE 7 : DEMANDE DE REVISION DE LA NOTATION D’UNE EPREUVE 

 
La révision du résultat d’un élève consiste à examiner de nouveau ce résultat. Il ne s’agit pas d’une reprise d’examen pour 
l’élève. La révision peut mener au maintien, à la majoration ou à la diminution du résultat initial. 

• Toute demande de révision doit être soumise dans les 30 jours de la connaissance du résultat6. 

• La révision d’un résultat comprend la révision du résultat d’une évaluation ou d’une partie d’une évaluation. 

• Le résultat obtenu à la suite d’une demande de révision est définitif. 

 

 
Nom, prénom :   

No fiche :   

Centre :   

 

 

Résultat en demande de révision 

 
Sigle : 

 Résultat global 

 Partie :   

Personne enseignante-matière : 

Résultat : 

Date de réception du résultat : 

Motifs justifiant la demande de révision 

 

Signature de l’élève : Date : 

 

6 Une assistance du responsable de sanction pour compléter la demande de révision est possible sur demande. 
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Section réservée à l’administration  

Reçu par :   
 

Date de réception :   

 

 Rejet de la demande de révision  Acceptation de la demande de révision 

Commentaires : 

Signature de la direction Date : 

 

Décision suivant la révision par la personne enseignante concernée : 

 Résultat maintenu 

 Résultat majoré à :   

 
 Résultat diminué à :   

Motif(s) : 

Signature de la personne enseignante : 

Date : 

Source : Gouvernement du Québec. (2022) Gazette officielle du Québec. 154 (35). Accessible à l’adresse: 
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2022F/78268.pdf 

 

 

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/gazette/pdf_encrypte/lois_reglements/2022F/78268.pdf
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ANNEXE 8 : REGLES D’OBTENTION DU DIPLOME D’ETUDES SECONDAIRE 
A LA FORMATION DES ADULTES 

 

Conditions d’obtention du diplôme d’études secondaire (DES) à la formation générale des adultes : 
 

Le DES est décerné à l’élève qui a obtenu 54 unités de 4e et 5e secondaire dont :  
 

• 12 unités en langue d’enseignement (français) de 4e et 5e secondaire.  

• 8 unités en langue seconde (anglais) de 4e et 5e secondaire 

• 4 unités en mathématique de la 4e secondaire 

• 4 unités en univers social de 4e ou 5e secondaire (Histoire, Éducation financière, monde 
contemporain) 

• 4 unités de 4e ou 5e secondaire dans le domaine de la mathématique, de la science et de la 
technologie 

• 22 unités optionnelles de 4e ou 5e secondaire dont 10 doivent être de 5e secondaire. 
 
En résumé : 

Unités nécessaires pour l’obtention du DES en formation des adultes 
 

Matière 4e secondaire 5e secondaire TOTAL 
Français 6 6 12 

Anglais 4 4 8 
Mathématique 4  4 

Univers social 4 4 

Sciences-Techno-maths 4 4 
Cours option 12 10 22 

  TOTAL : 54 
N.B. 
✓ Les unités d’univers social peuvent être de l’histoire, de l’éducation financière ou du monde 

contemporain. 
✓ Les unités de sciences, techno et maths peuvent être : sciences de 4e secondaire, maths de 5e 

secondaire ou informatique de 4e ou 5e secondaire. 
✓ L’élève qui réussit l’histoire ou les sciences de 3e secondaire se fait reconnaître 4 unités option de 4e 

secondaire par cours. 
✓ Si un élève fait plus que 10 unités option de 5e secondaire, l’excédent des unités de 5e secondaire 

compte comme unités option de 4e secondaire. 
✓ L’élève qui réussit un DEP se voit reconnaître les unités d’univers social, de sciences technos et 

toutes les unités des cours option.  Donc, pour obtenir un DES, l’élève qui a un DEP doit obtenir le 
français de 4e et 5e secondaire, l’anglais de 4e et 5e secondaire, les maths de 4e secondaire et au 
moins un cours réussi en FGA.
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ANNEXE 9 : REGLES D’OBTENTION DU CERTIFICAT DE FORMATION A 
UN METIER SEMI-SPECIALISE (CFMS)A LA FORMATION DES ADULTES 

 

A la formation des adultes, la formation pour obtenir le CFMS fait partie du programme 
d’intégration socioprofessionnelle (ISP). 
 

Le CFMS est décerné à l’élève qui: 
 

1. A fait (sans besoin de réussite) 450 heures de formation générale répartie comme suit : 
✓ 200 heures en français 
✓ 100 heures en anglais 
✓ 150 heures en mathématiques 

 

2. A réussi 450 heures de formation pratique répartie comme suit : 
✓ 75 heures en préparation au marché du travail 
✓ 375 heures en préparation à l’exercice d’un métier semi-spécialisé (stages) 

 

L’élève peut faire uniquement la partie pratique s’il a déjà suivi la formation générale de 450 
heures. 
 
Il est possible de poursuivre la formation générale en même temps que la formation pratique.  
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